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( [IRONIQUE. 

OHAHBBZ DES PAIRS, 

PRCÙKT DE LOI SUR LA MÉDECINE. 

La Commission» "
ans

 des intentions assurément très 

louables, et cédant à un vœu généralement exprimé par les 

diverses associations de médecins, avait proposé d'inter-

dire « toute annonce, par la voie des journaux, prospectus, 

affiches, enseignes, avis imprimés etdistribués, ayant pour 

i .hjet d'indiquer des consultations ou une méthode parti-

culière de traitement médical. » La Chambre, à la presque 

unanimité, a repoussé cette proposition. Ce n'est pas, il 

faut se hâter de le dire, qu'elle méconnaisse tout ce qu'il y 

a d'honorable et de fondé dans les plaintes élevées à cet 

égard, et qu'elle approuve le moins du monde les écarts 

scandaleux d'un charlatanisme que tous s'accordent pour 

déplorer et pour flétrir. Mais elle a reculé devant les ter-

mes trop absolus de la disposition proposée, et elle a craint , 

sous prétexte d'empêcher l'abus, d arriver à détruire le 

droit, et d'interdire aux découvertes utiles les moyens lé-

gitimes de publicité et de divulgation sur lesquels elles 
doivent pouvoir compter. 

La polémique s'est engagée ensuite sur le titre relatif 

aux médecins cantonnaux. On sait qu'aux termes de l'ar-

ticle 45 du projet, les attributions des médecins institués 

sous le nom de médecins cantonnaux doivent être « de vi-

siter lesindigens reconnus comme tels par l'autorité munici-

pale, de porter secours aux malades atteints par les épidé-

mies, de vacciner gratuitement, de faire toutes les opérations 

de médecine légale qui leur seraient confiéespar lajustieeou 

par l'administration, enfin de transmettre aux conseils mé-

dicaux les faits et documens relatifs à la science et à l'hy-

giène publique qu'ils auraient recueillis. » C'est là évidem-

ment une institution utile, jugée d'ailleurs par l'expérien-

iie, déjà essayée avec succès dans les départemens du Bas-

Rhin, de Saône-ct-Loire, de la Haute-Saône, réclamée avec 

instance par divers conseils-généraux, notamment par ceux 

d'Hle-et-Vilaine et de la Moselle, et que la suppression des 

officiers de santé rendra de plus en plus indispensable. 

S'il est vrai, en effet, comme cela a été souvent répété 

dans la discussion, que les petites localités sont peu re-

cherchées par les docteurs en médecine, il faut, de toute 

nécessité, que dans l'intérêt général, l'Etat pourvoie au 

moyen de disséminer le contingent médical, et de répartir 

dans de justes proportions des soins et des lumières sur 

lesquels tous les citoyens, les plus pauvres comme les plus 

riches, ont le droit de pouvoir compter. Or, le meilleur 

moyen pour arriver à ce résultat, ne se trouve-t-ii pas 

précisément dans cette institution de médecins, investis 

par l'autorité d'une mission honorable qui, en leur impo-

sant des devoirs sérieux et des obligations de charité, les 

signalera par cela môme à la confiance de tous? Si, par là, 

le nombre, hélas trop grand, des communes privées de 

soins médicaux, se trouve diminué, si l'on parvient, ou à 

peu près, à doter chaque localité rurale d'un homme de 

l'art, comme on y trouve un desservant ou un maître d'é-

cole, ne sera-ce pas un service réel rendu à cette popula-

tion des campagnes dont les intérêts ont été si fréquem-
ment rappelés? 

Des diverses objections élevées contre la création des 

médecins cantonnaux, il n'en est qu'une qui nous touche, 

et nous n'avons pas besoin de dire que ce n'est pas celle ti-

rée des dangers politiques qu'elles pourrait présenter.Nous 

ne croyons pas, en effet, que l'indépendance du corps mé-

dical et la juste considération don|u est investi aient rien 

<i perdre à cette création, et nous ne sommes pas plus dis-

poses a y voir le germe d'un ignoble courtage électoral que 

dans l'institution actuelle des médecins de bureaux de 

bienfaisance et des médecins d'hôpitaux. Mais quelques 

honorables membres, tout en reconnaissant les avantages 
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ion, se sont demandé s'il était bien nécessaire 
wua décréter législativement, et s'il n'était pas suffisant et 

même préférable de laisser à cet égard les conseils-géné-

raux livrés à leurs propres inspirations? Nous ne le pen-

sons pas. Quand une institution est bonne et qu'on en es-

Pero des résultats salutaires, il faut que son principe soit 

cent dans la loi. Cela ne gêne en rien la liberté des con-

seils-généraux , qui restent toujours appréciateurs de 

utilité d'application de la mesure indiquée, mais cette 

recommandation de la loi appelle nécessairement de 

Plus sérieuses réflexions. D'ailleurs , l'institution des 

médecins cantonnaux. encore au berceau parmi nous, est 

Peu connue en France; c'est' donc à la loi qu'il appar 

•eiit de la mettre en évidence, de la propager autant 

pli il est en elle et de rehausser, en les définissant d'une 

manière précise, des fonctions dont l'étendue ne doit pas 

être laissée à l'arbitraire. Bien loin donc que nous considé-

rions comme; superflue l'adoption de la proposition du 

gouvernement et de la Commission, elle nous paraît d'un 

jaut intérêt, et nous ne doutons pas que la Chambre n' ac-

cueille avec empressement ce qui n'est, après tout, que la 

onsequenee logique et rigoureuse de l'abolition, si sage 

ment prononcée du double ordre de médecins. 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes;. 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 30 juin. 

BUIS ECCLÉSIASTIQUES. — BAIL tMl'HITHÉOTIOUt. — RÉSERVE DE 

QUART. 

Le preneur à bail emphilhéotiquo de bois ecclésiastiques 

lombes dans le domaine de l'Etat par suite des lois de la Ré-

volution, et frappés de l'indisponibilité duquai'tà litre de ré-

serve, à raison de leur nature de bois ecclésiastiques, a dit 

succomber dans la prétention par lui élevée d'avoir le droit de 

couper la futaie mise en réserve, par application des anciens 

règlemens forestiers qui interdisaient cette faculté aux pro-

priétaires de ces bois. Vainement l'emphitéote, pour prouver 

qu'il a le droit de couper la réserve du quart, s'appuierait-il 

sur l'autorité de la chose jugée par un précédent arrêt (du 

Parlement de Paris de l'aimée 1788 dans l'espèce), si, dans le 

dispositif de cet arrêt, conforme en cela à la demande, il n'est 

question que du droit à une réserve différente de la réserve 

du quart, c'est-à-dire du droit de couper les baliveaux daus 
les trois quarts non réservés de la forêt. 

Vainement encore exciperait-t-il , à l'appui de ce même 

droit à la réservedu quart, de l'autorité de la chose jugée ré-

sultant d'une décision administrative qui l'aurait reconnu, s'il 

résulte de ses dispositions que la question à juger et réelle-

ment jugée n'était relative qu'au point de savoir si les bali-

veaux existant dans les trois-quarls de la forêt non sujets à la 

réserve, pouvaient être coupés par l'emphithéote à vingt ans 

au lieu de vingt-cinq, contrairement à un aménagement ad-
ministratif. 

Peu importe enfin que, sur une action correct iounel le inten-

tée contre rempliithéole, pour avoir fait sans droit des coupes 

dans la réserve du quart, il ait été jugé, sur la poursuite des 

agens forestiers et du ministère public, qu'il n'y avait pas dé-

lit dans son fait, mais exercice d'un droit, et (pie, par suite, 

il n'y avait pas lieu a renvoi à fins civiles. Peu importe que 

pour le juger ainsi la juridiction correctionnelle se soit fondée 

sur l'autorité de la chose jugée par les décisions dont il vient 

d'être parlé; son jugement ne peut pas faire obstacle à ce que 

l'Etat agissant non plus dans un But do vindicte publique, 

mais en qualité de propriétaire, vienne, au civil, contester à 

l'emphithéote le droit qui lui aurait été reconnu, au correc-

tionnel, do couper la réserve. En pareil ras. eu effet, il n'y a 

point chose jugée, paire qu'on ne trouve, dans les deux ins-

tances, ni mêmes parties agissant dans le même intérêt, ni 

même demande, ni même cause de demande. 

Conséquonimenl n'y ayant autorité de la chose jugée sous 

aucun rapport, le droit à la coupe de la réserve a pu être re-
mis de nouveau en question. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Silveslre et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Roulland ; 

plaidant, M* Fabre (rejet du pourvoi des héritiers Crepin con-
tre le préfet de l'Yonne, agissant au nom de l'Etat). 

SURENCHÈRE. — FOLLE-ENCHÈRE. 

La surenchère est- elle inadmissible après une adjudication 
prononcée sur folle-enchère"? 

Résolu affirmativement par la Cour royale de Paris le 17 dé-

cembre 1843. — Pourvoi. — Cassation par arrêt du 24 décem-

bre 1845, conforme en cela à un précèdent arrêt du 10 jan-

vier 1814, et renvoi devant la Cour royale d'Orléans. — Arrêt 

de cette Cour, qui se conforme à la jurisprudence de la Cour 

de cassation. — Pourvoi par la partie à laquelle l'arrêt de Pa-

ris avait élé favorable. Rejet par la chambre des requêtes, au 

rapport de M. le conseiller Pataille, et sur les conclusions con-

formes de M. l'avocat-général Roulland; plaidant, M* Fabre 
pour le sieur Bouju contre Mounier, 

Chauvin ; coud. conf. de M. l'avocat-général Chégaray : 

plaid. M* Carotte; aff. Loyer c. Maigtès.): 

« La Cour, 

Vu les articles 7 et 8 de la loi du 23 mai 1808; 

» Attendu (pie si, aux termes de l'article 7 de la loi du 2"i 

mai, les juges de paix connaissent, à quelques sommes qu'elles 

puissent monter, des demandes reconveiitionnelles en domma-

ges-intérêts tc:'«î. es exclusivement sur la demande principale, 

il faut, selon la disposition de l'article 8 de la même loi. pour 

que leur jugement ne soi l pas susceptible d'appel, que la de-

mande reconventionnelle. comme la demande principale, suit 

dans la limite de leur compétence en dernier ressort: 

» Attendu que la disposition de l'article 2 de la loi du 11 

avril 1838, qui attribue aux Tribunaux civils de première in-

stance le pouvoir de statuer en dernier ressort sur les deman-

des en dommages-intérêts, lorsqu'elles sont exclusivement fon-

dées sur la demande principale, est particulière à ces Tribu-

naux, et ne peut pas être étendue aux justices de paix, dout la 

compétence est réglée par une loi spéciale ; 

' » Attendu que non seulement une règle analogue à celle de 

l'article 2 de la loi du 11 avril ne se rencontre pas dans celle 

du 2o mai, mais qu'une disposition contraire résulte formelle-

ment de l'article 8 de cette dernière loi ; 

p Attendu que la demande reconventionnelle en 600 francs 

de dommages-intérêts formée par Loyer devant le juge de paix 

île Muzillac excédait la limite de la compétence en dernier 
ressort de ce magistrat ; 

» D'où il suit qu'en reconnaissant au jugement du juge de 

paix sur cette demande l'autorité d'une décision en dernier 

ressort, et en rejetant comme non-recevable, par ce motif, 

l'appel interjeté par Loyer de ce jugement, le Tribunal de pre-

mière instance de Vannes a violé les articles précités ; 

» Casse le jugement du Tribunal de Vannes du 30 septem-
bre 1815. » 

Présidence de M- le premier président Portails. 

Audience du 23 juin. 

AVOUES. — JUGEMENT PAU DEFAUT. PROFIT JOINT. 

ACTES ADMINISTRATIFS. 

PREUVE. -

— INTERPRETATION. — POSSESSION. 

DEMANDE NOUVELLE. 

I. C'est l'interprétation des actes administratifs que les lois 

séparatives des pouvoirs interdisent aux Tribunaux ordinaires ; 

quanta l'application de ces mêmes actes, il est dans leur droit 
comme dans leur devoir de la faire. 

IL Une commune dont la prétention à la propriété d'un ter-

rain est repoussée à défaut de titre, peut sans doute établir son 

droit par la possession trentemiaire ; et la preuve de cette pos-

session, lorsqu'elle est offerte, doit être admise, si les faits sur 

squels ou l'appuie sont pertinens et admissibles ; niais leur 

pertinence et leur admissibilité dépendent de la précision avec 

'aquelle ils sont articulés, et s'ils sont vagues et indéterminés, 

le juge n'est pas obligé d'en ordonner la preuve. 

III. Une demande en revendication de propriété originaire-

ment fondée sur un moyen qui supposait la validité du titre 

de l'adversaire et ne tendait qu'à en écarter l'application, est 

différente de celle qui ultérieurement s'attaque au titre même 

et a pour objet d'en faire prononcer la nullité. Conséquent-

meut cette dernière demande, présentée pour la première fois 

en appel, a dù être écartée connue demande nouvelle, en vertu 

de l'art. 401 du Code de procédure civile. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller de Gaujal et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Roulland : 

plaidant M" Thiercelin. (Rejet du pourvoi de la commune 
d'Arboras.) 

DÉCLI.NATOIRE REJETÉ. — RÈGLEMENT DE JUGES. 

Costa tort qu'une Cour royale a rejeté le déclina toire d'une 

partie qui demandait son renvoi devant les juges de son domi-

cile, lorsque, s'agissant de vente de marchandises, l'expéditeur 

fonde son renvoi sur les diverses circonstances prévues par 

article 420 du Code de procédure; elle no peut éluder l'appli-

cation decetarticle, sous le prétexte que la contestation ne porte 

que sur une vérification de la marchandise expédiée et dont 

la bonne qualité est contestée, vérification à faire au lieu de la 

destination. La compétence en matière de vente commerciale 

est réglée d'une manière absolue par l'article précité. 

Ainsi jugé, par voie de règlement déjuges, au rapport de M. 

le conseiller Jaubert, et sur les conclusions conformes de M. 

l'avocat-général Roulland; plaidant, M? Martin. (Affaire Wul-
veryck.) 

. — . 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Teste. 

Audience du 16 juin. 

JUGE DE PAIX. — DEMANDE P.F.CONVENTI0.\NE I.LE . — COMPÉ-

TENCE. 

Bien que les juges de paix soient compétens pour connaître, à 

quelque somme qu'elles puissent monter, des demandes re-

conventionnellcs en dommages-intérêts exclusivement fon-

dées sur la demande principale elle-même (L. 2,'i mai 1838, 

(art. 7), néanmoins, le jugement qui interrient à cet égard 

n'est en dernier ressort qu'autant que la demande reeonven-

tionnelle est, à raison de son importance, dans les limites 

de leur compétence en dernier ressort (Même loi, art. 8). 

Voici le texte de l'arrêt que nous avons annoncé dans la 

Gazette des Tribunaux du 17 juin (Uupp. de M. Feuilhade-

Lc droit accordé aux avoués par le tarif des frais et dépens 

pour l'obtention des jugemens par défaut en matière som-

maire, est applicable aux jugemens de défaut profit joint, 

en l'absence d'autre disposition spéciale à ces jugemens. 

Voici le texte de l'arrêt annoncé dans la Gazette des 

Tribunaux du 26juin (Rapp. de M. Lavielle; concl. conf. 

de M. le premier avocat-gén Pascalis ; plaid. Mf Avisse ; 
aff. Julienne c. Quesnel.): 

«-' La Cour, 

» Vu les articles 07 et 147 du Tarif du 10 février 1807 et 
l'article !" du deuxième décret du même jour; 

» Attendu qu'aux termes de l'article 07 précité un droit de 

•15 livres est alloué en matière sommaire à l'avoué de première 

instance de Paris pour l'obtention d'un jugement par défaut 

contre partie ou avoué lorsqu'il s'agit, comme dans l'espèce 

actuelle, d'une obligation excédant 5,000 livres; 

» Attendu que l'article 147 du même Tarif élève ce droit au 

double pour les avoués de la Cour royale de Paris ; 

» Attendu que, d'après l'article 1" du deuxième décret du 

même jour, 10 février 1807, le tarif des frais et dépens de la 

Cour royale de Paris, est rendu commun à la Cour royale de 
Rouen ; 

)> Attendu que les jugemens ou arrêts de défaut profit joint 

sont évidemment compris dans la disposition générale de l'ar-

ticle 07 relative aux jugemens par défaut rendus contre partie 
ou avoué ; 

» Attendu que le Tarif ne s'occupe dans aucune autre dis-

position des jugemens du défaut joint dont parlent les arti-

cles 153 et 136 du Code de procédure civile, et qu'il n'est pas 

permis de supposer que le législateur ait voulu laisser ces ac-
tes judiciaires sans rémunération; 

» Attendu que l'arrètattaqué l'a néanmoins décidé en refu-

sant à l'avoué d'appel toute' espèce de droit pour l'obtention 

d'un arrêt de défaut joint, et qu'en jugeant ainsi, ledit arrêt 
a violé les articles précités ; 

» Casse l'arrêt de la Cour de Rouen du 2 décembre 1844. » 

failliblement péri sousles coups des assassin-, qui proleraini» 

contre eux des cris de mort et A atroeça menaces. 

« Quelques-uns des auteurs de ces faits furent poursuivis et 

punis correctionnellement; mais tous ne l'ont pas été; ceux 

notamment qui, plus éclairés et plus coupables, ont, parlent; 

provocations et machinations, déterminé ces scènes déplora-

bles, ne l'ont pas été. 

»Le sieur Luette de la Pilorgerie, qui plus d'un an a l avance 
annonçait ces événemens, en disant à l'un de ses collègues an 

moment où, eu septembre 1845, il sortait avec lui d'une îles 

séances du conseil général : « Si on persiste à nommer M. Di-
lahave-lousselin, il v aura aux prochaines élections une émeu-

te ef des coups donnés; » le même M. Luette delà Pilorgerie, 

qui pendant les deux journées qu'a duré' cette émeute, et toi t 
aussi bien avant qu'après les scènes sinistres dont il vient dV-

tre parlé, promenait tranquillement sa coupable inat-

tion au milieu de l'émeute dont il était le héros . en sa-

luant avec complaisance et bonheur du geste et du ctu-

peau les émeutiers, quand, au milieu des clameurs, 

des cris de mort proférés contre les électeurs, ils venaient à 

pousser les cris de : Vive la Pilorgerie ! M. de la Pilorgerie, 

qui, quand il vit les deux victimes enfermées dans la maison 

Thoureris et exposées à une mort immédiate, intervint enfin 

pour les protéger peut-être, mais pour se faire en même 

temps, sinon le'promoteur, du moins l'intermédiaire de con-

ditions indignes; M. de la Pilorgerie n'a-t-il pas, par l'artifice 

de ses salutations coupables, par ses sinistres prédictions au 

conseil-général, par son immixtion même dans les flétrissures 

imposées à la délivrance des victimes, provoqué, facilité, en-

couragé l'émeute et ses conséquences".' N a-t-il pas ainsi assisté 

les auteurs de celte action criminelle? Ne s'cst-il pas, en un 

mot, par tous ces faits, rendu auteur et complice, lui à qui 

d'autres obligations (pie colle de saluer l'émeute, d'autres de-

voirs que ceux de composer avec les émeutiers sur les moyens 

de flétrir et déshonorer les victimes, étaient sans doute im-
posés; 

»I1 est impossible assurément de ne pas répondre affirmative -

ment et de ne pas reconnaître l'évidente complicité de M. de la. 

Pilorgerie, résultant des faits ci-dessus déduits. 

» Le sieur Ileulhard de Monligny, qui a constamment assisté 

les émeutiers et figuré activement de sa personne au milieu 

d'eux, qui a donné le signal des clameurs et des manœuvres, 

notamment en élevant sa canne ou en l'abaissant, suivant qu'il 

voulait déterminer ou faire cesser les cris ; M. de Montigny, qui 

disait à un électeur, dans la matinée du 2 août : « Vous sau-

rez bientôt ce qu'il en coûte pour voter en faveur de M. De-

lahave-Jousseliu ; » qui ainsi, comme en beaucoup d'autres 

circonstances, annonçait l'émeute et s'en faisait un moyen d'in-
liinidatiou contre les élections. 

» Le sieur Prosper Chardonneau, enfin, qui, lui aussi, a fi-

guré dans l'émeute, qui l'a même dirigée en disant aux émeu-

tiers, au moment oû ils étaient repoussés par la gendarmerie 

de la première cour du château: « Par ici, par ici ! rendons-

nous dans la seconde cour. » Ne se sont-ils pas aussi, MM. de 

Montigny et Chardonneau, rendus auteurs et complices de 

cette émeute, et des injures, outrages et violences odieuses qui 

en ont été la conséquence immédiate, et dont les exposans ont 

été victimes'? La justice ne manquera pas de le reconnaître, et 
à ces causes, etc. « 

Le 20 décembre 1840, le Tribunal correctionnel de Chàteau-

briant se déclara incompétent par un jugement ainsi motivé : 

« Attendu que ces faits, s'ils étaient justifiés, tomberaient, 

quant à leur répression, en ce qui touche la vindicte publique, 

sous l'application des articles 103 et 313 combinés du Code pé-

nal; niais attendu qu'ils constitueraient un délit politique dont 

ribuée aux Cours d'assises par l'article 0 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle), 

Présidence de M. Luplagiie-Barris. 

Audience du 30 juin. 

ÉLECTIONS A CIIATEAEBI'.IAXT. — TROUBLES. — COUPS ET 

BLESSURES. DÉLITS POLITIQUES. 

Les coups portés à des électeurs à leur sortie du collège électo-

ral, et à raison de leur cote, ncconslitiienlpas un délit poli-
tique. 

l)'es-lors,ceux qui sont prévenus d'avoir été les auteurs ou les 

complices de ces coups et blessures sont justiciables de la po-

lice eorrec'ionnelle et non de la Cour d'assises. 

A la suite des troubles qui, lors des élections générales du 

mois d'août dernier ont signalé l'élection de M. Dela|iaye-Jous-

seliu par le collège de Cliàteaubriaut,' MM. Ludovic "de Bois-

péan et Constant comte de Lavalette ont, par exploit du 4 dé-

cembre 1840. fait citer devant leTribtinal correctionnel deClià-

teaubriant MM. Jules Luette de la Pilorgerie, Eugène Ileul-

hard de Montigny, propriétaire et avocat, et Chardonneau, no-

taire, pour les faire condamner à 25,000 l'r. de dommages in-

térêts, sauf au ministère public à prendre telles réquisi lions 
qu'il jugerait convenables. 

En tète des citations se trouvait l'exposé suivant, dont nous 

reproduisons le texte, parce que c'est d'après les articulations 

de fait qu'il contenait qu'a dû être appréciée la question de 

compétence sur laquelle la chambre criminelle a statué. 

« Les sieurs Ludovic de Boispéan et Constant de Lavalette 
exposent à justice ce qui suit : 

» Dans la jouiliée du 2 août dernier, une émeute éclata dans 

la ville de Cliàteaubriaut à l'occasion des élections. 

» Les électeurs que les émeutiers supposaient avoir voté ou 

devoir voter pour M. Delaliaye-Jousselin, député, furent pu-

bliquement injuriés, et injuriés dans l'exercice ou à l'occasion 

de l'exercice de leur droit électoral ; les exposans furent pu-

bliquement, et à plusieurs reprises différentes, traités par les 

émeutiers de canailles, de renégats, do chouans, do Prit-
chard, etc. 

«Ces injures et ces outrages dégénérèrent bientôt en violence-, 

graves contre les exposans, qui, au moment où ils sortaient 

de la salle des élections après avoir voté, furent assaillis par 

la foule ameutée, renversés, foulés aux pieds et cruellement 

maltraités; le sieur do Lavalette eut la barbe arrachée, et les 

émeutiers s'en firent comme un trophée. Le sieur deRoispéan 

fut renversé et frappé à coups de pieds et à coups de poings 

avec tant de barbarie qu'il en portait encore les traces plus 

d'un mois après, et qu'il eu ressent encore et en ressentira 

peut-être toute sa vie les effets douloureux. La vie des expo-

sans courut les plus grands dangers, et sans la protection 

énergique et courageuse de la gendarmerie, ils eussent in-

la connaissance est attri 

de la loi du 8 octobre 1830. 

Sur l'appel, le Tribunal correctionnel supérieur de Nantes a 
confirmé ce jugement dont il a adopté les motifs. 

MM. de. Boispéan et de Lavalette se sont pourvus eu cassa-

tion. M' Bosviel, leur avocat, a soutenu que le jugement atta-

qué avait faussement appliqué l'article 0 de la loi du 8 octobre 

1830, et, par suite, violé l'article 7 de la même loi, et l'article 

103 du Code pénal, en ce qu'il avait considéré comme délits 

politiques justiciables de la Cour d'assises des faits qui, mal-

gré leur gravité, ne pouvaient constituer légalement que des dé-

lits ordinaires de la compétenc^des Tribtuiaux correctionnels. 

M° Labot, avocatdeMM.de la Pilorgerie, Heullard de Mon-

tigny et Chardonneau, a répondu que les désordres que l'agi-

tation du pays avait depuis quelque temps fait pressentir 

avaient pour cause unique la lutte électorale. 11 a rappelé 

que M. de la Pilorgerie, membre du conseil-général et secré-

taire de ce conseil depuis quinze ans, se présentait aux élec-

tions comme concurrent de M. Delaliaye-Jousselin. 

Selon le défenseur, M. de la Pilorgerie, en sa qualité de plus, 

ancien conseiller municipal, exerçait alors les fonctions de 

maire de la ville de Chàteaubriant. Il intervint activement 

pour apaiser le désordre, et grâce à ses efforts, aux mesures 

elïicaces qu'il sut prendre, a l'influence que sa position et son 

caractère lui assuraient sur la plus grande partie de la po-

pulation de la ville, il tut assez heureux pour l'établir l'or-

dre et pour empêcher que des citoyens irrités par les provo-

cations des demandeurs en cassation se portassent contre eux 
ii des extrémités criminelles. 

M'' Labot donne lecture de la lettre suivante, (pie, le 8 août 

le préfet de la Loire-Inférieure adressait à M. de la Pilor"erie : 

« Nantes, 8 août 1810. 
» Monsieur le maire. 

» J'ai reçu la lettre que vous m'avez l'ait l'honneur de m'é-

crire le 3 de ce mois, pour me rendre compte des désordres
 1 

qui ont troublé la ville de Chàteaubr.ant dans la journée du 

2. Il est extrêmement heureux que vos efforts, joints à ceux de 

la gendarmerie, de M. le procureur du Roi et de quelques gar-

des nationaux, nient réussi à contenir des furieux qui auraient 

peut-être répandu le sang. 'Vous avez ainsi épargné un crime à 

ces forcenés. J'aime à croire qu'ils vous en seront reconnaissnns 
maintenant que le calme est îevenu. 

« Votre rapport est parfaitement d'accord sur les faits prin-

cipaux avec ceux que j'ai reçus de diverses sources. Cette una-

nimité dans les déclarations de personnes situées dans des par-

lies différentes de la ville, facilitera, je l'espère, les recherches 

de l'autorité judiciaire, et permettra d'appliquer les justes sé-

vérités de la loi sans aucune hésitation, à ceux-là seulement 

qui ont porté atteinte à la liberté et commis d inexcusables 
violences. , 

» Veuillez agréer, etc. » 

Après avoir'contredit les imputations dirigées contre MM de 

Moinigny et Chardonneau, M' Labot, abordant la discussion 

du pourvoi, soutient que de l'ensemble de l'exploit de ses énoi -

dationsi principales et caractéristiques, il résulte que ie délit 

est un délit politique. Le Tribunal correctionnel est suivant. 

1 avocat, incompétent pour juger les instigateurs d'un attrou-

pement séditieux dont le but était d'influencer les élections 

Or, cotait la le lait principal reproché aux défendeurs, et cë 

tait rentre par son caractère, dans la nature des délits poli-

tiques dont s occupe la loi du 8 octobre 1830, et qu'elle défère 
a la Cour d assises. 1 

La Cour, sur le rapport de M. le conseiller Dehaussv do 

Robecoiirt, elconjorineiiientaux conclusions de M. l'avocat 
gênerai Nicias-t.aillard, a cassé le jugement attaqué. 
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COUR D'ASSISES D'EURE-ET-LOIR (Chartres). 

Correspondance particulière de la Gazelle de* Tribunaux.) 

Présidence de M. Bergognié, conseiller à la Cour royale 

de Paris. 

Audience du 21 juin. 

TROIS INCENDIES. 

Les circonstances qui sont établies à l'occasion d'un troisième 

incendie constituent -elles des charges nouvelles relativement 

à deux incendies antérieurs dans les mêmes bdtimens, mal-

gré l'ordonnance de non-lieu intervenue sur les deux pre-

miers, si ces circonstances sont de nature à fortifier les 

preuves qui, lors de lu première instruction, avaient été 

trouvées trop faibles? (Résolu affirmativement par la cham-

bre des mises eu accusation.) 

Les deux accusés sont : André-Lubin Poirier, charbon-

nier dans le Perche, et Louise-Hébert, sa femme ; le pre-

mier a cinquante-deux ans, la femme quarante-six. Ils 

sont chargés de famille. Ils sont assistés de M* Doublet, 

avocat. 
M. Baudouin occupe le siège du ministère public. 

Voici les faits produits par l'acte d'accusation : 

Dans la nuit du 15 au 16 août 1845, un incendie, facilement 

comprimé, se déclara dans l'habitation des époux Poirier, au 

hameau de la Holongère, commune de trebgny. Durant la 

nuit suivante, le feu reprit avec plus de force et dévora cette 

fois la toiture d'un bâtiment long d'environ dix mètres. L on 

pensa que le feu devait Être attribué à la malveillance. Les 

personnes venues la première fois pour porter secours ne s e-

taient retirées qu'après s'être assurées que le teu était complè-

tement éteint. Pendant la journée et la soirée qui avaient sui-

•vi, on n'avait remarqué ni feu ni fumée. Dans la nuit du 16 
au 17, le feu avait pris en deux endroits ditferens, sans avoir 

pu se communiquer de l'un à l'autre. La constatation des lieux 

avait amené la découverte de matériaux à l'aide desquels l'in-

cendie avait été allumé intérieurement. 
La rumeur publique signala Poirier et sa lemme comme 

seyant mis le feu à leur maison. Poirier, très gêné dans ses af-

faires, avait, par acte du 30 juillet 1843, vendu à un sieur Bhn 

«on habitation, ainsi que les bàtimens et les terres qui en dé-

pendaient, avec une clause de réméré dont 1 expiration était 

fixée au 3 octobre 1846. Le prix de cette vente devait servir à 

satisfaire les créanciers les plus exigeans. Les bàtimens des 

époux Poirier étaient assurés pour une somme de 4,000 francs, 

de beaucoup supérieure à la valeur réelle, qui n'était guère 

que de 2,500 francs. 
Il était peu vraisemblable qu'un étranger fût l'auteur de ce 

« rime, L'on ne connaissait pas d'ennemis aux époux Poirier. 

Leur maison était gardée par deux chiens, qui n'auraient pas 

manqué de donner l'éveil. 11 y avait peu d'apparence, d'ail-

leurs, qu'un étranger, après avoir échoué une première fois 

dans une tentative de ce genre, eût voulu la renouveler dès le 

lendemain. 
La maison des époux Poirier se compose de deux corps de 

"bàtimens disposés en angle droit ; la maison d'habitation si-

tuée au nord occupe l'un des côtés. Au devant sont les diver-

ses dépendances, telles que l'élable, les écuries, le toit à porcs. 

Au sommet de l'angle formé par ces deux corps de logis, se 

trouve un four au-dessus duquel il y a une petite place à la-

quelle on parvient de l'intérieur par le premier étage et de 

1 extérieur par une échelle mobile. Devant la maison, il existe 

une cour carrée, la grange est au couchant isolée des autres 

Lâtimens. 
Dans la nuit du 15 au 16 août, en l'absence de Poirier, le 

feu prit à la toiture du bâtiment marqué F sur le plan annexé 

à la procédure, entre trois heures et trois heures et demie du 

matin. Les enfans furent éveillés par leur mère qui était levée 

«t habillée. L'un d'eux alla chercher les voisins, et à l'aide de 

leur secours, les flammes furent promptement maîtrisées. Pen-

dant que toutes les personnes présentes travaillaient à l'envi 

pour arrêter les progrès du feu, elles s'étonnèrent de l'inac-

tion de la femme Poirier, qui, avant eu les forces nécessaires 

pour faire sortir ses bestiaux, nen trouva plus pour éteindre 

le feu. La femme Poirier, interrogée dans le cours de l' instruc-

tion, a prétendu que pendant la nuit elle avatt été éveillée par 

les aboiemens de ses chiens, et que ses enfans l'ayant ques-

tionnée sur les causes de ce bruit, elle les avait tranquillisés en 

leur disant que c'était sans doute le monde qui revenait d'une 

fête. Les trois enfans, confrontés successivement avec elle, 

ont tous démenti cette assertion en soutenant qu'ils n'ont point 

été éveillés, et que leur mère ne leur a tenu aucun propos de 

ce genre. 
Le lendemain matin, Poirier était de retour ; à la fin de la 

nuit du 10 au 17, à l'heure où il est dans l'usage de donner à 

manger à son cheval, il se leva et s'habilla. Ce fut lui qui 

donna l'alarme à ses enfans ; la toiture de l'étable et des écu-

ries étaient en flammes. Pendant que les voisins s'efforçaient 

vainement de sauver du feu cette partie des bàtimens, ils s'a-

perçurent qu'un commencement d'incendie se déclarait sous la 

toiture eu tuiles d'un petit grenier situé au-dessus du four et 

ils s'empressèrent de l'éteindre. 
Le 20 août, les magistrats de Nogent le-Rotrou se transpor-

tèrent sur les lieux, et l'on trouva au-dessus du four et à peu 

de distance du toit, des débris provenant d'un fagot consumé. 

A peu de distance, l'on découvrit le lien qui en avait été dé-

taché et qui portait également des traces de feu. Sur la partie 

du mur correspondant à ce foyer d'incendie, l'on remarque 

tme surface d'environ soixante-dix centimètres carrés noircis 

par la fumée de ce fagot ; le lien et les débris provenaient des 

fagots semblables à ceux trouvés en grand nombre dans les 

diverses parties de l'habitation. Le feu n'avait pu se commu-

niquer de la toiture des écuries à cette partie de l'habitation. 

Lèvent venait du nord et poussait les flammes dans une direc-

tion opposée, D'ailleurs, un petit bâtiment intermédiaire ser-

vant de toit à porcs et recouvert de matières très combusti-

bles, ne portait aucune trace de feu. Il y avait donc un second 

foyer d'incendie allumé volontairement. Les indices les plus 

graves se réunissaient contre les époux Poirier et les signa-

laient comme les auteurs de ce crime. 
Le 3 mars 1847, vers sept heures du soir, un troisième in-

cendie se manifesta dans la portion des bàtimens des époux 

Poirier qui étaient restés intacts depuis le double incendie du 

mois d'août 1845. Tous ces bàtimens furent consumés à l'ex-

ception du corps-de-logis servant à l'habitation de la famille 

qui fut conservé. A l'angle formé par la ferme des époux Poi-

rier se trouve une petite construction haute d'un mètre vingt-

trois centimètres, servant de toit à poules. Ce petit bâtiment 

dont le sol est formé d'une couche de litière humide, est di-

visé par une cloison de planches en deux compartimens, ayant 

chacun une porte sur la cour et servant à renfermer, l'un des 

moutons et l'autre des volailles. En procédant à l'examen des 

lieux, les magistrats reconnurent dans l'un de ces comparti-

mens cl le long de la cloison servant de séparation, deux tra-

ces de feu dirigées de bas en haut. Auprès de la cloison et sous 

de 1 a paille fraîche évidemment rapportée, il existait deux 

foyers d'incendie disposés, l'un à peu de distance de la porte 

l'autre à l'extrémité opposée. Le premier présentait l'aspect 

d'une cavité creusée dans la litière à une profondeur de vingt 

centimètres ; le pourtour en était noirci ; elle contenait encore 

une certaine quantité de paille brûlée et elle était bouchée et 

recouverte jusqu'au niveau du sol avec de la paille fraîche. 

La portion de la cloison à laquelle le foyer était adossé 

était carbonisée jusqu'à une certaine hauteur, sans toutefois 

que le feu avait atteint le plafond, qui était intact dans cette 

partie. Ce plafond, revêtu d'une épaisse couche de terre, ne 

portant d'ailleurs dans toute la partie correspondante aucune 

trace de fou, formait. un obstacle impénétrable et ne pouvait 

avoir livré passage aux étincelles avant pu produire un com-

mencement d'incendie. 
Le second foyer, placé à l'autre extrémité de la cloison, pré-

sentait un aspect absolument semblable et avait été caché de 

la même manière; toutefois, le feu, après avoii brûlé la cloi-

son dans la partie correspondante, avait gagné le plafond dans 

lequel il avait pratiqué une trouée, s'était communiqué à la 

t ùture, et de là s'était étendu au reste des bàtimens. 

L'expert commis par M. le juge d'instruction, signala indé-

pendamment de ces deux foyers, un troisième foyer qu'il re-

marqua dans le fournil contigu au poulailler. 

Evidemment le feu a été mis volontairement; l'on ne peut 

supposer qu'un étranger voulant réaliser un aussi coupable 

projet, ait choisi l'heure où les ouvriers regagnaient leurs ha-

bitations et où la femme Poirier avait l'habitude de faire ren-

trer ses bestiaux et de leur donner tous les soins d'usage. 
I 

Tout vient donc se réunir pour établir que le feu a été mis 

non par un étranger, mais par la femme Poirier; les explica-

tions qu'elle a données dans le but d'affaiblir les charges qui 

pèsent contre elle, sont démenties par les dépositions des té-

moins et par les élémens de la procédure. Ainsi, elle prétend 

qu'au moment où elle fit partir son bétail, la toiture du pou-

lailler était seule enllammée et qu'il n'y avait dans les com-

partimens intérieurs ni feu ni fumée. Elle soutient qu'elle n'a 

l'ait sortir ses bètes qu'avec l'assistance du sieur Tarenne, son 

plus proche voisin, et il est établi, au contraire, par l'infor-

mation, que les premières personnes accourues au feu, virent 

la porte du poulailler ouverte, le bétail dehors, et la toiture 

toute enflammée. 
: Dans ses interrogatoires, la femme Poirier a déclare qu elle 

ignorait que sa maison tut assurée. Elle le savait si bien, au 

contraire, que dès le lendemain, elle envoya l'un de ses en-

fans à l'agent de la compagnie avec laquelle son mari avait 

traité. , 
Une autre circonstance qui l'accuse hautement, c est (lavoir 

caché avec de la paille les deux foyers d'incendie dont on vient 

de parler. Dans la soirée même du 3 mars, l'un des témoins, 

le sieur Foucault, occupé à éteindre le feu, vit un de ces foyers 

qui brûlait encore ; il le découvrit et y jeta deux seaux d'eau. 

Les gendarmes vinrent aussi faire des observations siir ces 

foyers ; aussi, les deux cavités étaient-elles soigneusement bou-

chées avant l'arrivée des magistrats. 
La femme Poirier affirme, au surplus, que ni elle ni ses en-

fans ne sont entrés dans le poulailler et n'y ont pas remué la 

paille depuis le moment où les gendarmes en sont sortis ; cette 

allégation est nécessairement contraire à la vérité. 
Par suite des incendies du mois d'août 1845, les époux Poi-

rier reçurent de la compagnie d'assurances, une somme d'en-

viron 350 francs, comme indemnité du sinistre; ils dépensè-

rent en travaux de réparations moins de 00 francs, et ils gar-

dèrent pour eux la différence, montant à près de 300 francs. 

Ainsi, ces événemens funestes pour tout le monde, leur avaient 

été avantageux, et ils en avaient profité. 
Le 3 mars 1847, l'incendie se manifesta de la même manière 

que dans le mois d'août 1845, dans les mêmes circonstances 

et par les mêmes moyens; il est constant que le feu a été mis 

volontairement, qu'aucun étranger n'a pu s'introduire dans 

les bàtimens et y faire des dispositions qui ont précédé l'exé-

cution du crime. C'est donc de l'intérieur que l'incendie a été 

allumé par une personne de la maison, et tout démontre que 

la femme Poirier qui, seule a été l'auteur du premier incen-

die, qui conjointement avec sou mari a été l'auteur du second 

incendie, l'a également été du troisième. 

Le 21 novembre 1845, la chambre d'instruction de No-

gent-le-Rotroti rendit une ordonnance de non-lieu quant 

aux deux premiers incendies, mais à l'occasion du dernier, 

elle le considéra cumme constituant de nouvelles charges 

enntre les époux Poirier, et déclara reprendre la première 

instruction. Devant la chambre des mises en accusation, 

M. Lenain, substitut de M. le procureur-général, conclut à 

l'infirmation de cette ordonnance, il considérait le dernier 

incendie comme un fait nouveau qui ne pouvait faire revi-

vre la première instruction. La Cour en décida autrement. 

Les accusés interrogés se bornent à nier les faits; Les té-

moins sont entendus. L'un deux rapporte que Poirier au-

rait dit : « Si je savais que mes créanciers dussent profiter 

de l'assurance, je f. ... le feu à mes bàtimens. •> 

M. Baudouin, substitut, soutient l'accusation, qui est 

combattue par M 0 Doublet, avocat. 

Le jury rapporte un verdict d'acquittement. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (8' chambre). 

Présidence de M. d'Herbelot. 

Audience du 30 juin. 

PLAINTE EN VOL CONTRE LE SIEUR PATEY ET SA FEMME, LA 

DAME HÉLÉNA GAUSSIN, ARTISTE DRAMATIQUE. 

Dans le numéro de la Gazelle des Tribunaux du 1 7 de ce mois, 

nous avons annoncé que le Tribunal de police correctionnelle 

(8e chambre), avait remis à quinzaine les débats d'une plainte 

en vol dirigée contre le sieur Patey et sa femme (la dame Hé-

léna Gaussiu, artiste dramatique). On se rappelle que cette re-

mise fut accordée sur la demande de il' Cauvain, défenseur 

des prévenus, à l'effet de pouvoir entendre la dame Orange, té-

moin important, et retenue à Saint-Valery-en-Caux par une 

maladie grave. 
Cette affaire revient à i'audience d'aujourd'hui. Mme Orange 

ne comparaît pas encore et son mari, pour expliquer son ab-

sence, représente deux certificats délivrés par deux médecins 

d'Yvetot et constatant que l'état de la santé du témoin ne lui 

permet pas d'entreprendre le voyage de Saint-Valery-en-Caux 

à Pari 
Me Cauvain insiste pour obtenir une nouvelle remise, atten-

du l'importance de la déposition de ce témoin, qui, selon lui, 

contient tout le nœud de l'affaire; M. l'avocat du Roi s'y op-

pose eu faisant observer que l'absence de M",c Orange pour-

rait surtout être préjudiciable à la prévention, qui pourtant 

croit n'avoir pas besoin de la présence de cette dame. 

On passe à l'audition des témoins. 

Le premier entendu est le sieur Orange, qui déclare être 

âgé de trente-sept ans, horloger, rue Sl-Victor, 3. Il dépose 

ainsi : 
En octobre 1845, le sieur Patey, que je connaissais depuis 

longues années, vint me trouver chez moi ; il me conta tous 

ses malheurs: sa femme venait d'être condamnée à quinze mois 

de prison. Je te plaignis comme je le devais, et le voyant dans 

une grande exaspération, parce qu'il me disait qu'on allait di-

riger sa lemme sur la maison de Clairvaux, je fis tout ce que 

je pus pour le calmer ; et comme il me disait qu'il lui faudrait 

au moius une somme de 80 francs pour payer le transport de sa 

femme dans une diligence, je lui fis observer que je ne possé • 

dais pas celte somme pour le moment, mais je lui promis de la 

lui procurer au moyen de la livraison très prochaine d'une 

pendule que j'étais sur le point jde finir. Il revint plus tard, 

et m'apprit que l'affaire était manquée : sa femme devait subir 

sa peine à Saint-Lazare. Comme il se trouvait à peu près sans 

ressources, je partageai ma table avec lui et le fis coucher avec 

mon apprenti. J'allais voir sa femme à Saint-Lazare, et je lui 

portais toutes les petites provisions qui adoucissent le sort des 

prisonniers. 

Cela dura jusqu'à la sortie de sa femme, et pendant cette 

captivité, j'ai prêté à Patey, en différentes fois, une somme de 

800 francs, ce qui me gênait beaucoup ; enfin j'ai fait ce que 

j'ai pu. Sa femme fut rendue à la liberté : c'était une personne 

de plus qui retombait à ma charge. Les vacances arrivèrent ; 

leur petite fille sortit de sa pension : c'en était trop pour 

moi ; je n'y pouvais suffire. Je m'en expliquai avec Patey, et, 

fort heureusement pour moi, quelqu'un se chargea de sa petite 

fille. 

Cependant je ne pouvais plus me défaire des hôtes que je 

m'étais imposés : à cette époque, il y avait dans la maison un 

appartement meublé abandonné par les époux Gallard, j'ob-

tins d'eux la permission d'y installer les époux Patey, mais 

j'en fus bien mal récompensé, car lorsqu'elle revint pour re-

prendre ses meubles, M"" Gallard se plaignit vivement à moi 

d'avoir été fort mal accueillie par ilm " Paley, qui même lui au-

rait dit des injures. 

Enfin, quand il n'y eut plus de meubles, ils furent bien for-

cés de quitter l'appartement des époux Gallard. M""' Patey me 

reprocha fort amèrement de ne pas lui fournir un lit : « Mais 

je n'en ai pas, lui dis-je. — Il fallait en louer ufa. Au surplus, 

votre femme a le cœur bien sale: elle aurait dû me faire cou-

cher avec elle, et vous, vous auriez passé la nuit sur une 

chaise, àcôté de mon mari. » A ce sujet, le sieur Patey me lit 

une scène terrible, qui fut pourtant suivie d'un raccommode-

ment de ma part ; j'ai le caractère faible, et je ne sais pas res-

ter fâché. 

Quelques jours après leur départ définitif, ma femme ayant 

besoin d'un jupon alla pour le chercher dans sa malle, elle n'y 

trouva plus rien, toutes mes malles étaient vides; je m'en con-

vainquis moi-même, et je courus chez le commissaire du quar-

tier où demeuraient alors les époux Patey. Je lui demandai 

quelqu'un pour aller faire une perquisition à leur domicile, 

car je n'aurais pas osé y aller seul. « Je ne puis faire ce que 

vous me demandez, répondit-il ; portez plainte, ou taisez-

vous? » Je n'ai pas voulu porter plainte. Mais allant seul à 

l'hôtel de Patey, je l'engageai à regarder dans ses malles s'il 

n'avait rien à nous; il me reçut fort mal; et suns vouloir véri-

fier, il me répéta qu'il n'avait rien à nous. 

Cependant, j'appris que la daine Pierron, couturière, avait 

confectionné une robe et imeécharpc pour la dame Patey avec 

un rideau de damas de laine qui me manquait, et qu'on avait 

eu le soin de faire teindre en noir. Je reconnus aussi des ser-

viettes qui m'avaient appartenu, et qu'un de mes amis avait 

retirées du Mont-de-Piété, a l'aide de reconnaissances de la 

dame Patey, et qu'elle lui avait déposées en nantissement d'ar-

gent prêle''. i ' , 
Quant au châle appartenant a ma femme, et qui lut depuis 

retrouvé en la possession de la femme Patey, j'avoue que j'a-

vais permis qu on le lui prêtât dans la prison, où elle disait 

avoir froid. Elle nous l'a bien rendu en sortant de prison, mais 

elle nous l'a repris en quittant la maison. 

On étale sur le bureau dilférens objets saisis et servant de 

pièces à conviction : le sieur Orange y reconnaît plusieurs do 

ses serviettes , qu'on avait démarquées, et des morceaux de 

futaine qui n'ont pas même servi. 

M. le président fait observer à M"" Patey que l'état même 

de ces morceaux de futaine dément l'allégation présentée par 

elle qu'ils lui auraient été donnés par M"" Orange pour se faire 

des jupons à St-Lazare, où elle souffrait beaucoup du froid. 

M. 1 avocat du Roi lit la déposition de M"" Orange, qui con-

firme les faits de la prévention. 

La dame Pierron, couturière, reconnaît avoir confectionné 

pour la dame Paley une robe de damas de laine avec un ri-

deau reteint que la prévenue lui avait remis à cet effet ; elle 

déclare aussi que la dame Orange a reconnu ces fragmens de 

futaine, qui étaient des langes destinés par elle à son enfant. 

M. Decostel, propriétaire, ayant connu le sieur Patey chez 

le sieur Orange, voulut bien venir à son aide et lui prêter 

quelques petites sommes en différentes fois, à l'effet de payer 

la location des salles où les époux Patey voulaient donner des 

représentations. On devait le rembourser sur les bénéfices; 

mais comme on ne le remboursait pas, il prit en gage des re-

connaissances du Mont-de-Piété, au nom des épouxPalcy ; c'est 

ainsi que pour se payer, il alla dégager divers effets, au nom-

bre desquels M. Orange reconnut ses serviettes. 

M. Gallard ne saurait dire si sa femme s'est plaint d'avoir 

été injuriée par Mmc Patey lorsqu'elle alla retirer les meubles 

qui garnissaient l'appartement où ils avaient consenti à la re-

cueillir. 

Deux gardiennes de Saint-Lazare reconnaissent parmi les ef-

fets saisis un petit châle que M"" Paley portait dans la prison. 

Elles reconnaissent que, pendant sa détention, ou lui a plu-

sieurs fois apporté du linge. 

Mm ° Patey : Toutes les allégations de M. Orange sont fausses 

et de toute fausseté : pendant ma captivité sa femme m'a fait 

passer bien des objets, et notamment du linge dont j'avais le 

plus grand besoin; j'étais dans un dénùment extrême : elle ve-

nait très souvent me voir, et toujours avec mon mari. Une 

seule fois elle est venue toute seule. Quant à M. Orange, il 

venait seul ou avec sa petite fille. A ma sortie de prison il me 

donna le petit service de serviettes damassées en cadeau de 

jour de l'an: c'était bien peu de chose, me disait-il, mais en-

fin ces serviettes avaient quelque valeur parce qu'il les avait 

rapportées de Londres. Il me donna aussi un nécessaire an-

glais qui pouvait bien valoir quelques centaines de francs, 

mais il était en mauvais état et devait coûter beaucoup en ré-

paration. Quant au rideau en question, il me fut apporté en 

lambeaux dans la prison, et je l'ai fait teindre depuis, quand 

j'étais à l'hôtel. — Mais, pardon, Monsieur le président, 

ma mémoire me fait défaut, et je sens que ma tête s'égare... 

Il est certain que M"" Orange voulait me donner une grande 

quantité d'objets de toilette et de prix que je refusai parce 

que je n'en avais pas besoin. 

Le sieur Orange nie positivement la prétendue libéralité que 

la prévenue veut attribuer à sa femme, et il appuie son allé-

gation de l'état d'irritation et d'hostilité où sa femme et lui se 

trouvaient lorsqu'ils se sont séparés des époux Patey. 

M. l'avocat du Roi Camusat de Busserolles soutient la pré-

vention à l'égard des sieur et dame Patey, contre lesquels il 

réclame l'application sévère de la loi : il fait observer que la 

dame Patey se trouve en récidive. 

Après avoir entendu la plaidoirie de il' Cauvain, défenseur 

des prévenus, le Tribunal renvoie (le sieur Patey des fins de la 

plainte; et attendu le peu de valeur des objets volés, bien que 

la femme Patey se trouve passible de la peine de la récidive, 

ne la condamne qu'à un an de prison. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE LYON. 

Présidence de M. Lagrange. 

Audience du 15 juin. 

LOCATION PASSÉE PAR UN PROPRIÉTAIRE A UNE SECTE RELI-

GIEUSE SANS PERMISSION DE L'AUTORITÉ MUNICIPALE. 

Une secte religieuse existe à Lyon depuis plusieurs an-

nées : on la connaît sous le nom de culte évangéligue. 

Elle se rattache au culte protestant ; cependant, les dift'é • 

renées qui l'en séparent sont assez marquées pour qu'elle 

ait ses pasteurs, ses réunions et ses temples. 

Jusqu'ici, la société n'a pas été assez riche pour avoir un 

domicile fixe et qui lui appartînt en toute propriété : elle 

loue chez autrui ; elle a changé plusieurs fois de local : ac-

tuellement son temple principal est fixé dans la rue de 

l'Arbre-Sec. 

Dans le courant de l'année dernière, voyant augmenter 

le nombre de ses fidèles, elle voulut choisir un nouveau 

local, et pensa le placer sur la commune de la Croix-

Rousse, où ces réformistes sont en grand nombre. Le 

sieur Poix, l'un de ses pasteurs, passa bail avec le sieur 

Cache, propriétaire d'une maison sise rue Pailleron. 

Le sieur Gâche, aussitôt après la signature du bail, de-

manda au maire l'autorisation prescrite par l'article 294 

du Code pénal. Sa demande fut appuyée par celle du sieur 

Poix. M. le maire leur répondit que leurs demandes avaient 

été transmises à M. le préfet, et que celui-ci lui avait ap-

pris que le culte évangélique n'était pas autorisé dans la 

commune de la Croix-Rousse. 

Le sieur Poix forma une nouvelle demande au nom du 

sieur Gâche et de ses co-religionnaires; il y fit observer que 

l'autorisation demandée n'était pas celle prescrite par l'ar-

ticle 291 du Code pénal, mais celle de l'article 294; que le 

culte évangélique était une branche du culte protestant, 

qu'il s'y rattachait pour ses doctrines principales, et qu'il 

se plaçait apisisous la garantie de l'article 5 de la Charte. 

Nouveau refus de M. le maire sur les mêmes motifs; il 

ajoutait enépre que le local fraîchement réparé lui parais-

sait insalubre, qu'il était à une trop grande proximité de 

l'église paroissiale de la Croix-Rousse. Les réformistes 

s'adressèrent au préfet et au ministre des cultes; ils n'en 

reçurent pas de réponse; ils prétendirent cependant que la 

réponse du ministre avait été transmise directement au 

préfet, et qu'ils tenaient de bonne source que sa décision 
leur était favorable. 

Ce fut par suite de cette opinion, et peut-être aussi pour 

contraindre l'autorité municipale à se prononcer, qu'ils se 

réunirent une fois dans le courant de février dernier. Un 

commissaire de police parut, fit évacuer la salle, et dressa 

procès-verbal contre le sieur Cache. 

M. Monguisde Montrol, substitut du procureur du Roi, 

requiert contre le prévenu l'application de la peine pro-

noncée par l'article 294. Le Tribunal, dit-il, n'a pas à ju-

ger les motifs delà décision de M. le maire ; il lui suffit de 

reconnaître le défaut de cette autorisation. Il cite en ce 

sens un arrêt de la Cour de cassation du 20 mai 1836. 

M" Valois, défenseur du sieur Gâche, critique vivement 

la décision de M. le maire ; il soutient qu'elle est abusive 

et qu'elle se fonde en réalité sur un esprit d'intolérance 

religieuse. Il rappelle que, pendant une séance de la ses-

sion de 1846, M. le ministre de l'intérieur, interpellé par 

M. de Gasparin sur les conséquences excessives que pou-

vait entraîner l'abus de l'article 294, répondit qu une cir-

culaire générale enjoignait à tous les maires d'appliquer cet 

article avec une extrême réserve. 

M' Valois convient avec M. l'avocat du Roi que le Tri-

bunal n'a pas à juger la décision municipale. Cependant il 

faut la connaître pour apprécier le degré de culpabilité- du 

Hieur Gâche. Le sieur; Cache, qui s'est adressé à
 t

,
Hl8 le8 

pouvoirs, en temps utile, pour obtenir 1 autorisation exigée 

,ar la h" ne pouvait empêcher la reumoddonta été dres 

sé procès-verbal; il u'y a pris aucune part, et se trouve 

mêlé dans la lutte de deux croyances religieuses; il
 est 

étranger aux deux partis, et s en trouvera peut-être l
a première victime. . 

Le Tribunal, adoptant les conclusions « M. l'avocat du 
Roi, condamne le sieur Cache à 16 fr. d'amende. 

Lu vif débat s'est engagé hier à la Chambre des députés 

à l'occasion du chapitre du budget relatif aux maisons een-
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ur les graves abus qui se commettent dans q
ue
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uues-ùns de ces établisseméns, et notamment à Clairvaux 

Ces abus résultent «lu système adopté pour l'administrai 
tion des prisons centrales, le système de l'entreprise. 

Depuis longtemps ce système a été condamné, et il
 es

t 

à retiretter qu'il n'ait pas encore été supprimé pour to
utes 

les maisons centrales, dans le double intérêt de l'Etat et 

des détenus. Ainsi, sous le rapport de 1 économie, la mai-

son de Fontevrault, qui sous le régime de l'entreprise eût 
occasionné une dépense de. 

n'a coûté, étant mise en régie, que . . . 

En moins. . . 

La maison de Gaillon eût coûté à l'entre-
prise 

elle n'a coûté en régie que 

Eu moins. . . 

La maison de Melun eût coûte. . . . 
elle n'a coûté que 

En moins. 

290,419 ? 

238,094 

5
2,324~f7 

146,534 f
r 

J)2,252 ' 

54,282 (t. 

160,582 f
r 

__98,H5 " 

62,46^ ir. 

Le système de la mise en régie pour trois maisons seu-

lement a donc produit en 1846 une économie de 169 073 
francs. 

Ajoutons que ce système a mis fin aux déplorables abus 

que commettaient les entrepreneurs afin de s'assurer des 

bénéfices plus considérables en forçant le travail, et en 

faisant de coupables économies sur les charges qui leur 

sont imposées pour l'entretien et la nourriture des dé-
tenus. 

On a principalement signalé à la Chambre des députés 

les faits qui se sont passés à Clairvaux. En trente-deux 

mois, sur une population roulante de 2,000 détenus, il y 

a eu 500 décès, et cette effrayante mortalité serait la con-

séquence du régime alimentaire auquel les fraudes de l'en-

trepreneur auraient soumis les détenus. Nous -admettons 

volontiers qu'il peut y avoir quelque exagération dans ces 

résultats et dans les causes auxquelles on les impute ; mais 

nous n'admettons pas que l'exagération aille aussi loin que 

paraît le penser M. le ministre de l'intérieur. Quoiqu'il en 

soit, le ministre a déclaré lui-même que des abus avaient 

été commis et qu'ils seraient réprimés. Il y a là non-seule-

ment une infraction administrative, mais un délit que pu-

nit l'article 433 du Code pénal. 11 ne suffit pas que l'ad-

ministration fasse son devoir, il faut que la justice soit 

aussi appelée à faire le sien. Nous regrettons que M. le 

ministre de l'intérieur ne l'ait pas dit plus nettement, et ait 

indiqué que la poursuite pourrait être circonscrite dans 

des limites purement administratives. En général, l'admi-

nistration cherche trop à écarter des prisons la surveillan-

ce et le contrôle de la magistrature ; mais toute rivalité 

d'attributions et de prérogatives doit cesser quand il s'agit 

de réprimer des délits aussi graves, aussi dangereux que 

ceux dont il est question. 

Ce n'est pas assez de la répression du passé pour préve-

nir le retour des abus qui sont aujourd'hui constatés. Ces 

exemples sont de nature à faire craindre que les inspec-

teurs des prisons n'accomplissent pas avec un soin suffi-

sant les devoirs qui leur sont imposés. La discussion enga-

gée hier à la Chambre des députés nous en donnerait peut-

être la preuve, car l'inspecteur chargé en 1846 de visiter 

la maison de Clairvaux annonçait des améliorations qui 

assuraient, disait-il, des résultats plus satisfaisans pour 

l'avenir, et c'est précisément depuis son rapport que les 

faits se sont produits avec le plus de gravité. 

CHRONIQUE 

DÉPARTEMENS. 

— HAUT-RHIN (Mulhouse). — Voici des détails sur les 

troubles dont cette ville a été le théâtre, ainsi que nous 

l'avons déjà annoncé : 

Des ouvriers se sont mis en grève hier samedi 27 juin, et se 

sont réunis dans la matinée sur la place de la Mairie, au nom-

bre de trois à quatre cents, dans une attitude d'abord assez 

calme. Quelques-uns d'entre eux se sont rendus en députation 

a 1 Hôtel-de-Ville pour y exposer leurs plaintes au sujet de la 

taxe du pain, qu'ils trouvent trop élevée. Le maire était arrivé 

de Paris ce jour-là même. Le premier adjoint le fit prévenir 

de ce qui se passait, et bientôt le maire vint à l'Hôtel-de-

Ville, où il trouva les délégués des ouvriers. Après avoir con-

firmé les explications qu'avait bien voulu donner l'adjoint sur 

la manière dont s'établitla taxe du pain, le inaire déclara qu'en 

présence d'un rassemblement pareil à celui qui avait lieu en 

ce moment, il n'avait rien autre chose à dire; qu'on devait, 

avant tout, respecter l'ordre, et que l'attroupement eût à se 

retirer aussitôt, sinon qu'il emploierait les voies légales pour le 

dissiper. Le maire ajouta que la députation pouvait revenir à 

trois heures de l'aprés-mid i , mais sans renouveler la même dé-

monstration, et qu'alors on lui ferait connaître la décision qui 

aurait été prise par l'administration municipale. Le rassemble-

ment parut se disperser à la voix de ses délégués ; mais les nié-

conlens s'en prirent à quelques étalages du petit marché et 

les renversèrent. Le désordre fut même un instant assez grand 

pour que les agens de police et le poste de l'Hôtel-de-Ville 

dussent intervenir. On arrêta cinq ou six perturbateurs et on 

les mit à la salle de police. Bientôt des groupes se formèrent, 

réelamanl leurs camarades arrêtés. On promit de les relâcher, 

mais seulement lorsqu'il aurait été satisfait à la nouvelle in-

jonction faite d'évacuer la place. Bientôt tout rentra effective-

ment dans l'ordre, et les ouvriers arrêtés furent remis en li-

berté. 

Cependant le maire avait fait prévenir le colonel du 18' lé-

ger et le commandant de la garde nationale pour faire dou-

bler les postes et organiser un service de sûreté. La garnison 

passait eu ce moment, à la caserne, l'inspection de détail de 

l'intendant militaire, et il fallut quelque temps pour que la 

troupe pliât bagage et se rendit en armes sur la place de 

l'Hôtel-de-Ville. D'un autre côté, le service de sûreté comman-

dé à la garde nationale tardait à s'organiser, si bien que des 

groupes toujours plus nombreux avaient eu le temps de se 

former sur dilférens points do la ville, grossis qu'ils étaient 

parl'arrivée d'ouvriers que les premiers avaient fait sortir de 

divers établisseméns. Puis, vers midi, comme à un signai 

donné, ces groupes se portèrent sur les magasins de plusienï* 

boulangers et y prirent tout le pain qui s'y trouvait. Les ma-

gasins do pain* que leurs propriétaires avaient cru prudent a 

fermer, furent forcés, et pour un instant la ville parut " VI*f 
au pillage. A défaut de tambours pour rassembler la BBIWB 

nationale, le tocsin se fit entendre. Le désordre ne se raleiim 

que lorsque des piquets de troupe de ligne, auxquels s'étai"-'1' 

joints quelques citoyens armés, commencèrent à circuler dan 

les rues; muis la foule se porta alors dans les faubourgs, 

elle commit de nouveaux excès. i
e 

Plus tard, des tentatives furent faites sur les magasins a 

blé et de farine situés le long du bassin. La troupe s« F' 

partout au pas de course et arrêta autant qu'elle put le P»'Wj 
Elle était secondée par les sapeurs-pompiers et par un , . 

détachement de garde nationale, donl quelques hommes a en 

val. L'artillerie se tenait sur la place de l'Hôtel-de-Ville, o 
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1té de repousser la force par la force, et lesangcoula. Une 

neC
, se de mousqueterie lit tomber cinq des perturbateurs, 

f . trois restèrent morts sur la place. Les pierres et autres 
tiles qui étaient lancés par la foule depuis plus de qua-

pl
"°{ ires ont atteint bon nombre de militaires, parmi lesquels 

tre lieu lieutenant-colonel et un capitaine, ce dernier le 
le colont ^. blessé. Plus tard, dans la rue des Tanneurs, 
plus gnev 
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homme, parmi ceux qui se mettaient en devoir de dévaliser 
est tombé frappé d'un coup de pistolet. On a ar-

'.«nu quarantaine de pillards. 
à uremiers symptômes de desordre 1 autorité municipale 
^ i«révenu le préfet et le sous-préfet, demandant que la 

8
 ■ mi fut renforcée pour que force restât à la loi. Le sous-

ga
TM le procureur du Roi, le juge d'instruction et le lieute-

pre
 de gendarmerie arrivèrent bientôt d'Altkirch ; peu après 
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 '.néral commandant le département vint de Colmar avec 

i«nï compagnies d'infanterie, qui furent suivies de quatre au-
Pt l'ordre fut donné à deux escadrons d Hunmgue de se 
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te hâte sur Mulhouse. En l'absence du préfet, un 
piller de préfecture, le procureur-général et le comman-

C
, , 1 P la Gendarmerie, se sont rendus également a Mulhouse, 
ts dépositions ont été prises pour la nuit et pour prévenir le 
retour des scènes de la journée. Lu des premiers instigateurs a 
été arrêté, et l'instruction est commencée sur cette déplorable 

aff
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e
moment où nous mettons sous presse, le calme paraît 

'.êibii Des patrouilles nombreuses et fréquentes parcourent la 
î^ille en tous sens ; les maisons sont éclairées. Le préfet est ar-

rivé dans la nuit. 
P. S. La nuit s'est passée sans accident. 

ville était-—AIN (Gex), le 28 juin 1847.—A peine notre 

elle remise de l'étonnement dans lequel l'avait jetée la ten-

tative de meurtre commise par l'ancien concierge de la 

maison d'arrêt, sur la personne de sa femme, et dont a 

parlé la Gazette des lYibunaux du 21 de ce mois, qu'elle 

a eu à déplorer un événement du même genre. 

L'état d'agitation dans lequel se trouve en ce moment 

la Suisse, a motivé de la part du gouvernement l'envoi de 

quelques' troupes sur les frontières. Les militaires du 58' 

de ligne, venus dès le principe, et qui nous ont quittés 

pour être remplacés par d'autres appartenant au 3' régi-

ment d'infanterie légère, ont été fraternellement accueillis 

par notre population, et leur excellente discipline comme 

leur bonne conduite n'ont fait que resserrer les liens qui les 

unissent aux habitans chez lesquels ils sont logés. 

Les choses étaient ainsi, lorsque, dans la soirée du 24, 

un sieur Grasse, caporal de la 5' compagnie, alla à Gex-la-

Ville, hameau très peu distant de la cité, pour y rendre vi-

site à une fille qui ne passe pas pour avoir des moeurs bien 

sévères. Une autre jeune personne, fille d'un sieur Gindre, 

demeurant dans la même cour que la première, se permit 

de faire des observations au militaire. Celui-ci les accueil-

lit, à ce qu'il paraît, assez mal, et il y eut probablement à 

cette occasion un échange de paroles injurieuses. Gindre, 

appelé par sa fille, accourut armé d'une fourche en fer, et 

en frappa le caporal avec une telle violence, qu'il l'abattit 

la face tournée vers la terre, et presque privé de con-

naissance. Ce premier succès ne suffit pas pour apaiser ce 

furieux : ses deux fils, qui étaient accourus, enlevèrent le 

sabre du militaire et l'en frappèrent à coups redoublés, 

pendant que Gindre continuait à faire usage de la fourche 
dont il a été parlé. 

Un autre caporal vint au secours de son camarade, mais 

pendant qu'il cherchait à le relever, un des fils Gindre lui 

enleva son sabre et l'en frappa avec violence. Bien que ce 

coup n'eût causé qu'une contusion, celui qui l'avait reçu, 

épouvanté de ces violences, se retira pour appeler du se-

cours Deux conseillers municipaux se rendirent sur les 
lieux, mais tout était fini ou à peu près. 

Le sieur Grasse a eu la force de se relever et de revenir 

à Gex où il est logé. Conduit le matin chez le docteur Geor-

ges, et de là à l'hospice, on a reconnu que le blessé avait 

cinq coups de sabre sur la tête, et il est probable que si 

l'arme eût été affilée, ces blessures qui ne sont pas très 

profondes, auraient donné la mort. Grasse a reçu en outre 

divers coups de fourche dans d'autres parties du corps, et 
il a été mordu à une main. 

L'instruction de cette affaire a été confiée aux soins de 
M. Monpela. 

PARIS , 30 Juix. 

— M. Parmentier a comparu ce matin devant M. le 

chancelier, et il a déclaré que l'état de la santé de M' Be
r
-

ryer ne lui permettant pas de se charger de sa défense, il 

avait ait choix pour avocat de M' Adrien Benoît-Champy, 
avec lequel il avait déjà conféré de sa cause. 

Outre l'appui que doit lui prêter pour sa défense le ta 

lent de M' PaiUet , M. Teste a choisi en outre pour 

conseil M' Marc Dehaut, aujourd'hui avocat à la Cour 

jyale de Paris, et qui a été secrétaire de M. Teste quand 

'
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erçait

 la profession d'avocat et chef de son cabinet 
pendant qu'il était ministre des travaux publics. 

— Les opérations électorales du 4' arrondissement pour 
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 aujourd'hui sans aucun résultat. Le 

nombre des votans était de 843, la majorité absolue de 

M ■ Malgaigne a obtenu 369 suffrages; M. Bertrand, 
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 P^édé demain à un scrutin de bal-
'ottage entre MM. Malgaigne et Bertrand. 
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 fait appel ? dit M. le président à ce 

i
J5unei prévenu qui a nom Lesourd; vous avez avoué le 

fait qui vous était imputé. Le Tribunal, usant envers vous 

l'indulgence ne vous a condamné qu'à huit mois de pri-
son. 

Le prévenu : Mon président, c'est pour ça que j'en ai 
rappelé. 

M. le président : Comment?... Expliquez-vous. 

Le prévenu : Je demande que la Cour me donne encore 
quelque chose... 

M. le prés ident : Quoi donc?... nous ne vous compre-
nons pas... 

Le prévenu, d'un air suppliant : Un peu plus de peine, 

mes bons Messieurs. . . Mon jugement est du 29 mai ; on 

m'a mis huit mois... je ne resterai en prison que jusqu'au 

29 janvier... c'est la morte-saison. N'y aurait-il pas moyen 

de me faire rester là jusqu'au beau temps?... J'aimerais 

bien mieux sortir au mois de mai, comme les hirondelles. 

Si c'était un effet de votre bon cœur, Dieu vous le rendra ! 

M. l'avocat-général de Thorigny ne croit pas devoir ai-

der de ses réquisitions la requête de Lesourd, qui n'a pas 

de défenseur. Il conclut purement et simplement à la con-

firmation du jugement de première instance. 

La Cour confirme ; mais si la supplique de Lesourd n'a 

pas porté ses fruits, son appel cependant ne sera point 

sans résultat : le mois qui s'est écoulé depuis le jugement 

du Tribunal correctionnel ne compte point. C'est toujours 
cela de gagné. 

—• Malgré la cherté du pain, le manque d'ouvrage pour 

beaucoup, l'année n'est pas mauvaise pour tout le monde. 

Pour les successeurs des truands, ces hommes qui spécu-

lent sur la pitié publique, la récolte a été bonne. Voir un 

homme, dans toute la vigueur de l'âge, s'affaisser sur lui-

même et tomber dans la rue, apprendre de la bouche af-

faiblie de cet homme que depuis tant d'heures, tant de 

jours, il n'a pas mangé, et cela quand la misère est 

grande, quand on sait que beaucoup de malheureux man-

quent du nécessaire, c'est un spectacle qui ne laisse pas 
un cœur froid. 

Mathias Gelé, se disant journalier, n'ignore pas ces 

bonnes dispositions de la foule, et il sait les exploiter ha-

bilement. Le 28 du mois dernier, la bouche béante, les 

yeux éteints, il s'était laissé cheoir sur le trottoir d une 

des rues les plus fréquentées de Paris. Après les premiers 

secours donnés pour le rappeler à la vie, les uns lui don-

naient une pièce de monnaie ; de pauvres femmes, qui 

avaient à compter avec elles-mêmes, lui portaient des 

morceaux de pain. Sa récolte faite, Gelé se releva lente-

ment, remerciant à voix faible ses bienfaiteurs et s'éloi-

gna. Lui debout, on le laissa, chacun retourna à ses affai-

res, hors un agent de police qui était bien aise de s'assurer 

si le malade n'éprouverait pas une rechute. En le suivant 

de loin, il remarqua que l'affamé comptait ses sous avec 

soin et jetait derrière les bornes les morceaux de pain dont 

s'étaient privées pour lui de pauvres ménagères. 

Ce que l'agent avait prévu arriva, la rechute ne se fit 

pas attendre; mais ce fut lui qui, cette fois, se chargea 

d'administrer le traitement. Ce fut chose curieuse que de 

voir la vivacité avec laquelle cet homme mourant se releva 

à l'aspect de l'uniforme municipal et se mit à courir pour 

lui échapper. Mais cette rapide résurrection avait été pré-

vue par l'agent qui, en deux enjambées, lui eut mis la main 
au collet. 

Traduit aujourd'hui en police correctionnelle, sous la 

prévention de mendicité, à l'aide de simulation d'infirmité, 

Mathias Gelé, en présence de la déposition formelle de l'a-

gent, n'a su qu'implorer la clémence de ses juges. Il a été 

condamné à quinze jours de prison. 

— Hier, sur les quatre heures de l'après-midi, un ras-

semblement considérable s'était formé sur le quai de la 

Mégisserie, non loin de la place du Châtelet. Dans les 

groupes on rappelait le vol audacieux qui eut lieu il y a peu 

de mois, rue Saint-Antoine, au préjudice d'un bijoutier, 

chez lequel les voleurs s'étaient introduits en traversant un 

égoût et en soulevant une des dalles du magasin. Voici ce 

qui s'était passé et ce qui donnait lieu au rapprochement 

fait par la foule assemblée sur ce point. 

Deux ouvriers écureurs étaient entrés dans un des égoûts 

qui aboutissent au quai de la Mégisserie, pour y faire dif-

férentes réparations. Ils étaient entrés par l'ouverture qui 

se trouve du côté de la Seine. Arrivés à une certaine dis-

tance, et au point même où l'égoût a une communication 

verticale avec la voie du quai au moyen de ces cercles de 

fer qu'on déplace à volonté, les ouvriers se trouvèrent face 

à face avec deux individus qui leur étaient complètement 

inconnus et dont l'embarras fut grand quand il leur fallut 

expliquer les motifs de leur présence dans un tel lieu et à 

pareille heure. L'un des ouvriers, peu satisfait de l'inter-

rogatoire, courut aussitôt au poste de la place du Châtelet 

requérir main-forte. La garde étant arrivée, on déboucha 

l'ouverture verticale de l'égoût, on y plaça une échelle et 

on en fit sortir, au grand ébahissement de la foule, les 

deux inconnus qui ont été préalablement déposés au poste 
de la place du Châtelet. 

Ces circonstances étaient déjà suffisantes pour remettre 

en mémoire le vol de la rue Saint-Antoine ; mais elles ac-

quirent encore bien plus de force aux yeux de la foule 

quand on put observer que l'égoût choisi par les deux vi-

siteurs se trouvait précisément en face de la maison n° 16 

du quai delà Mégisserie, laquelle est occupée au rez-de-

chaussée par la boutique d'un horloger-bijoutier. Aussi 

chacun d'aller à lui et de le féliciter d'avoir échappé à un 

danger peut-être imaginaire, mais dont l'autorité jugera 
sans doute prudent d'éclaircir le mystère. 

— Un village des environs de Paris avait été mis en émoi 

il y a une quinzaine de jours par une aventure scanda-

leuse. Un nommé B..., honnête ouvrier qui habitait avec 

sa femme une maison dont le rez-de-chaussée était occupé 

par la boutique d'un sieur P. ., marchand de vins, ayant 

surpris sa femme avec le sieur P..., s'était livré à une scè-

ne de violences qui avait occasionné un rassemblement 

considérable, et était devenue le sujet de toutes les con-
versations dans la commune. 

Deux ou trois jours après cet événement, le malheu-

reux , d'une grande vigueur et d'une excellente santé, 

mourait en proie à d'atroces souffrances. Cette mort 

imprévue et entourée de circonstances mystérieuses, pro-

duisit une vive sensation. Le bruit d'un crime se répandit 

dans le voisinage, et bientôt la rumeur publique prit un 

tel caractère, que l'autorité locale dut faire procéder à une 

enquête. Le résultat aurait été, dit-on, de faire constater 

par l'autopsie, que le décès avait été causé par empoison-

nement, et que, dans les intestins, se retrouvaient encore 

en grande quantité des substances vénéneuses que la 
science avait recueillies. 

La justice ayant été informée, M. le procureur du Roi 

s'est transporte ce matin, dès sept heures, sur les lieux, 

accompagné d'un de MM. les juges d'instruction et de M. 

le docteur Bayard. L'exhumation du corps du malheureux 

B... ayant été opérée, M. le procureur du Boi a recueilli 

plusieurs témoignages à la suite desquels le sieur P... a 
été interrogé. 

Tandis que la justice procédait ainsi sur les lieux, la po-

lice de sûreté procédait a Paris à l'arrestation de la femme 

B..., qui depuis la mort de son mari et les bruits qui en 

avaient été la conséquence, s'était réfugiée chez son Irère. 

Cette femme a été à son tour interrogée par les magistrats, 

qui ont ensuite procédé à des perquisitions minutieuses 

tant dans le domicile mortuaire que dans celui du sieur 

P... Chez celui-ci, on a découvert et placé sous scellés 

deux fioles contenant encore une certaine quantité d'un 

liquide blanchâtre que le docteur Bayard a attentivement 

examiné, et qui sera soumis à une analyse ultérieure. Chez 

la femme B..., on a trouvé deux fioles semblables et à peu 

près dans le même état. On y a saisi également une tasse 

et une cuiller d'étain contenant des résidus et dont s'était 

servi B. . . peu d'instans avant d'éprouver les coliques qui 

ont précédé sa mort, ainsi qu'une boîte en ferblanc dans 
■ il i t. •. «il l 1 ! __1 1 _ 

laquelle la femme B... avait fait cailler le lait qui, selon la 

clameur publique, aurait contenu la substance vénéneuse 

dont on aurait masqué le goût grâce à une forte addition de 
sucre. 

La femme B... et le marchand de vins ont été amenés à 

Paris sous mandat d'arrêt ; des portions de l'estomac et 

des viscères du cadavre exhuméontété placées sous scellés 

et apportées au Palais par le greffier qui accompagnait les 

magistrats. 

— En rapportant dans notre numéro du 21 de ce mois 

les circonstances de l'arrestation du nommé Pelloux, qui, 

surpris en flagrant délit de vol, au milieu de là nuit, dans la 

boutique de M. Bréon, marchand grainetier, quai de la 

Mégisserie, 70, frappa de coups de poignard l'agent Mor-

riôrequi lui barrait le passage, nous avons dit que c'était à 

l'aide de la complicité d'un domestique de M. Bréon que ce 

malfaiteur s'était introduit chez lui. Ce domestique, nommé 

V..., qui avait réussi à se soustraire jusqu'à ce moment 

aux recherches de la police, vient d'être arrêté dans des 

circonstances singulières. 

Le lendemain du crime, cet individu se présenta à onze 

heures du soir chez le sieur Lejeune, fermier, marchand 

de graines à pin, canton de Claye, pour lui demander l'hos-

pitalité. Le sieur Lejeune n'ayant pas voulu le recevoir, il 

lui écrivit une lettre de menaces, en lui enjoignant de re-

mettre au bureau des voitures de Chilles, rue Saint-Ap-

polline, une somme de 30 francs, dont il avait besoin, di-
sait-il, pour gagner la frontière. 

Le sieur Lejeune, sans s'effrayer des menaces de V..., 

remit sa lettre entre les mains de la police, d'après les avis 

de laquelle il déposa au bureau indiqué les 30 francs que 

V... envoya chercher le soir même par un commission-

naire. Ce commissionnaire ayant été suivi, on arrêta V..., 

qui n'hésita pas à faire l'aveu de sa complicité dans la ten-

tative de vol au préjudice de M. Bréon, et qui convint 

d'avoir subi déjà deux condamnations à un et à trois ans 

d'emprisonnement pour abus de confiance et pour vol. 

Cet individu, dont M. Bréon ignorait les antécédens, 

se trouvait au moment de son arrestation sous le coup d'un 

mandat de M. le juge d'instruction Bazire, sous prévention 

d'un vol d'argenterie commis le 31 décembre dernier au 

préjudice de M. Méjean, maître de pension àCharenton-

le-Pont, où il servait alors comme domestique. 

Confronté avec Pelloux, qui, lui, est prévenu, indépen-

damment du vol chez M. Bréon, de tentative de meurtre 

sur l'agent Morrière, il a, dit-on, renouvelé ses aveux, et 

a déclaré avoir introduit et caché Pelloux dans la bouti-
que de son patron. 

ETRANGER. 

— HOLLANDE (La Haye), 28 juin. — Ce matin, M. Adrien 

Van Bevervoorde, rédacteur responsable du journal inti-

tulé, l'Asmodée, qui se publie en langue française, dans 

notre capitale, comparaissait devant le Tribunal de l'arron-

dissement de La Haye, sous la prévention d'offenses et ou-

trages contre la personne du roi, délits que le ministère 

dublic croyait trouver dans un article inséré dans le numéro 
du 18 avril dernier de l'Asmodée. 

Voici le texte de cet article : _ 

Nous n'éprouvons plus pour Guillaume II ni sympathie, ni 
estime personnelles. 

De la sympathie... et pourquoi en aurions-nous, — nous, 
qui n'avons jamais reçu du palais que des affronts. 

De l'estime... Mais il est pour nous unaxiôme incontestable : 
qui veut se faire respecter doit se rendre respectable. 

Si nous respectons le roi, c'est comme tel, et parce que, en 
refusant de payer au chef de l'Etat le respect voulu par les 
lois, nous commettrions une infraction à ces lois. 

Donc, en somme, nous n'éprouvons plus pour le roi que le 
respect que la loi nous impose ; mais ni sympathie, ni affec-
tion, ni estime personnelles, parce que nous sommes, croyons-
nous, parfaitement libres de lui accorder ou de lui refuser ces 
sentimens personnels, et parfaitement libres aussi de faire 
connaître à qui veut l'entendre, quels sentimens personnels 
nous professons pour Guillaume IL 

M. le procureur de l'Etat s'est borne à donner lecture de 

l'article, et à requérir une rigoureuse application de la loi 

M. Van Bevervoorde s'est défendu lui-même. 

Le Tribunal, après une délibération de deux heures en la 

chambre du conseil, a prononcé le jugement suivant, qui 

fait suffisamment connaître les moyens de défense que le 
prévenu a présentés : 

« Attendu que fe prévenu a répondu à l'accusation portée 
comte lui que, dans l'article incriminé, il n'a aucunement dit 
qu'il n'a pas d'estime pour le roi, et que S. M. ne serait pas 
estimable, mais qu'il y a seulement manifesté que , par 
suite d'affronts qu'il a reçus du palais ou du roi, il n'a plus 
d'estime personnelle pour le roi Guillaume II ; et qu'il n'a 
pas posé en principe général que le roi ne mérite pas d'estime; 

» Que, en thèse générale, tout écrivain est lui-même plus 
capable que toute autre personne d'expliquer et d'interpréter 
le sens des mots qu'il a employés, et ;que les explications et 
les interprétations par lui données doivent être regardées com-
me exactes et véritables toutes les fois qu'elles ne se trouvent 
pas en contradiction claire et évidente avec ce qui précède ou 
suit ces mots ; 

» Que, dans l'espèce, la signification attribuée par l'auteur 
de l'article aux paroles incriminées doit être regardée comme 
vraie, parce que ces paroles admettent sans difficulté cette si-
gnification ; 

» Qu'en effet, par les paroles incriminées , le prévenu ne dit 
nullement que le roi ne serait pas estimable, mais seulement 
qu'il n'a pas d'estime personnelle pour S. M. ; 

« Que l'estime personnelle pour une personne, quelque haut 
que celle-ci soit placée, ne se commande pas, et qu'elle dépend 
nécessairement de la manière dont cotte personne a agi envers 
nous ; 

» Que le prévenu déclare positivement qu'il ne peut pas 
avoir d'estime personnelle pour le roi, parce qu'il croit que 
S. M. ne s'est pas comportée envers lui de manière à lui ins-
pirer cette estime ; 

» Que le prévenu, dans la suite de l'article, ne parle que de 

ses sentimens individuels pour le roi, et ne dit point que les 
autres personnes doivent partager son opinion a cet égard ; 

» Que le manque de respect pour une personne, quelque 

élevé tnie soit son rang, ne constitue ni un outrage, ni une of-

fense dans le sens de la loi ; „ 
» Le Tribunal déclare le sieur Adrien Van Bevervoorde non 

coupable, l'acquitte de l'accusation, et met les frais du procès 
à la charge de l'Etat. » 

Cette sentence a été accueillie par le nombreux auditoire 

avec les cris de : Vivent les juges hollandais ! et avec des 

tonnerres d'applaudissemens. 

L'Histoire des deux Restaurations, par M. Achille de Vau-

laTjelle, s'est augmentée récemment du tome IV; ce nouveau 
travail d'un écrivain plein de zèle, de probité, de justice, s 
tenu, et au-delà, les promesses des trois premiers tomes qui 
viennent d'obtenir les honneurs mérités d'une seconde édition. 
Mais aussi, cet Empire qui disparaît dans le feu des champs 
de bataille, cette monarchie de princes exilés qui, soudain sort 
de ses ruines, pour s'établir avec ses préventions et ses ran-
cunes sur un trône éclatant de toutes les splendeurs de la gloire, 
cette Charte qui commence, commencement immortel de toutes 
nos libertés, tant de passions et tant de souvenirs, tant de pro-
messes et tant de remords, tant d'événemens amoncelés en si 
peu de jours,— cent jours qui comptent pour un siècle; — des 
fortunes incroyables, des retours inespérés, de cruelles dé-
faites, des noms qui surgissent, des temps passés et du temps 
présent, puis des conspirations, des égorgemens juridiques, 
des vengeances sur l'échafaud, la religion appelée à l'aide du 
paradoxe, à soutenir un passé que la France rejette comme im-
possible; ici les carbonari qui s'agitent, plus loin les jésuites 
qui sortent de leurs ruines, les missionnaires dans toute la 
France, les conspirateurs dans l'armée, la bourgeoisie partout, 
et au-dessus de tous ces intérêts, le peuple qui attend sa révo-
lution de trois jours.... Quel plus merveilleux prétexte à pro-
diguer, dans une plus vaste histoire, avec toutes les grâces 
sérieuses du style, le courage, la raillerie, la pitié, le conseil, 
l'espérance, la consolation? 

Après la lecture des quatre tomes déjà publiés, on peut dire 
que M. Achille de Vaulabelle n'a manqué a aucun des nom-
breux devoirs qu'il s'était imposés. Il s'est maintenu, énergique-
ment, dans toute la- dignité de son sujet ; il a abordé de front 
les questions les plus brûlantes; il a voulu résoudre les ques-
tions les plus difficiles; il s'est attaché aux hommes les plus 
importans de ce temps-ci. 

Le tome IV et la seconde édition des tomes I, II et III ont paru 
chez M. Perrotin, l'éditeur de la Méthode de Wilhem,, de l'ïfis-
toire de la Gaule sous la domination romaine, par M. Amédée 
Thierry, et des Chansons illustrés de Bèranger. 

— L'Histoire du Droit byzantin que nous annonçons, fait 
connaître les destinées du Droit romain en Orient, et les tra-
vaux dont ce Droit à été l'objet de la part des jurisconsultes et 
des canonistes grecs, postérieurement au règne de Justimen. Il 
parcourt la série des événemens juridiques parallèles à ceux 
que Savigny a suivis pour l'Occident. 11 complète, par consé-
quent, l'histoire générale du Droit romain au moyen-âge, dont 
la partie occidentale avait été seule étudiée jusqu'ici. Ace point 

de vue il est indispensable à ceux qui s'adonnent à l'étude his-
torique du droit, trop négligée depuis les beaux jours de l'é-
cole française du seizième siècle, et dont l'importance se fait 
sentir aujourd'hui chez les ceprits les plus éclairés. 

— Aujourd'hui jeudi, 1" juillet, spectacle nouveau à l'Hip-
podrome l

re
 représentation : les Chevaux de la grande écurie 

de Versailles, sauteurs montés par M"' Bosalie, MM. Laurent 
Franconi, Jacob et Charles vVesmuller ; l

re
 représentation: les 

Ecoliers d'Inspruck, jeux équestres par huit ecuvers; un che-
val monté sans rênes par M. Laurent franconi. On finira par 
le Camp du Drap-d'Or. 

SPECTACLES DU 1" JUILLET. 
OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Tartufe, le Barbier de Séville. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Bouquet de l'Infante. 

VAUDEVILLE. — Le Dernier amour, la Vicomtesse Lolotte. 
VARIÉTÉS. — Malheureux comme un nègre. ' 
GYMNASE. — La Protégée, le Jeune Père, une Femme. 
PALAIS-ROYAL. — Père et Portier, Henriette et Chariot. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Chiffonnier de Paris. 
GAIÏÉ. — Le Chevalier de Saint-Bemy. 
AMBIGU. — Relâche pour réparations. 
COMTE. — Les Niches de César, Barbe-Bleue. 
FOLIES. — Ni Jamais ni Toujours. 

CIRQUE NATIONAL.—Soiréeéquestre, l'éléphant, le Nain espagnol. 
HIPPODROME. — Le Camp du Drap-d'Or. 

PANORAMA. —Champs-Elysées; Bataille d'Eylau. Prix: 2 et 3 fr. 
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AUDIENCES DES CRIEES. 

MAISON ET TERRAINS Etude de M" CAM-

PROGËR, avoué a Pa-
ris, rue Sainte-Anne, 49. — Vente sur surenchère, en l'audience des 

saisies immobilières du Tribunal civil de la Seine, séant au Palais-de-

Justice à Paris, local de la première chambre, une heure de relevée. 

Le 15 juillet 1847, en quatre lots qui ne pourront être réunis. 

1° D'une maison entre coùr et jardin, sise à Boulogne-sur-Seine, rue 
de Paris, 1 bis, près le Cours-la-Reine ; 

2" Trois ares 42 centiares de terrain, sis à Boulogne, lieu dit les 
Aveugles ; 

3° Cinq ares 13 centiares de terrain, sis à Boulogne, lieu dit la Belle-
Feuille ; 

4» Six ares 84 centiares df. terrain, sis à Boulogne, même lieu. 

Mises à prix : 

P'iot, 7,660 fr. 

2' lot, 235 

3' lot, 350 

4e lot, 350 
S'adresser : 

1° A M" Camproger, avoué poursuivant, rue Sainte-Anne, 

2° A M e Tissier, avoué, rue Rameau, 6; 

3° A M
e
 Boucher, avoué, rue des Prouvaires, 32 ; 

4° A M* Boudin, avoué, rue de la Corderie-Sahit-Honorc, 
5° A M" Enne, avoué, rue Richelieu, 15 ; 

0° A M" Richard, avoué, rue des Jeûneurs, 16. 

49; 

2i 

(6059) 

MAISON ET JARDIN Kh,do r,eM ' GtNKS,AU 
Paris 

avoué à Paris, rue Neuve-
des-Bons-Ent'ans, 1. — Vente en l'audience des criées de la Seine, le 

mercredi 7 juillet 1847, en deux lots qui pourront être réunis, 

D'une Maison et d'un jardin sis à Batignolles-Monceaux, rue du Port-

Saint-Ouen, 20. Sur les mises à prix : l'' lot, 6,000 tr. ; 2" lot, 2,000 fr. 

(6084) 
- ■ -MI m c.v sar a rjsm SHI 

MM. LES ACTIONNAIRES i^SîSSS 
qu'aux termes des statuts, l'assemblée générale annuelle aura 
lieu le 15 juillet prochain, à deux heures, au siège de ta so-
ciété, boulevard du Temple, 30. 

DATTD 1 A VDlVrC M
 les

 Mystères de Londres; 2" les 
rUUil 1U iKAnlid** Amours de Paris; 3° la Lescom-
bal; 4° le Capitaine Arêna; 5° Werther; 6° six magnifiques 
gravures in-i°..Maricot, rue Vanneau, 38, de deux à quatre 
heures. (Aflranchir.) 

4 ri) AU LIEU n A rn Répertoire du Droit commercial, 
lit. DE OU lA. recueil des arrêts rendus par la 

Cour de cassation et les Cours d'appels du royaume en matière 
commerciale terrestre et maritime, suivis de l'opinion des au-
teurs les plus estimés sur les points controversés, par M. PA-

8 vol. in-8°, chez A. DELAHAYS , rue Voltaire, 10. TORNI. 

,. ISTOIRE 911 DROIT BYZANTIN. 
Im

°
lT MOMAI]v daMS

 l'empire d'Orient depuis la mort de 
stittlen jusqu'à la prise de Coustnntinople par les Tures, en 145S. 

Par M. A. M0RTRELIL, avocat à Marseille. — 3 volumes in-8. 24 franeg. 

Librairie «le Jurispriitlenee de BUNTAVE f HOUSSE, . piaee «lu Panthéon, 4, « Paris. 

TRAITE DU MARIAGE 
ET DE SES EFFETS. 

Par M. AMJEMAJVIB , avocat à la Cour royale de Riom. 
Deux gros volumes in-8. — Prix : 16 francs. 
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P.ERBSOTSIV, ëdit . «le la Méthode Wilhem et de VOrphéon, 8, pl. du Doyenué, en face le guichet «Su Carrousel 

CHUTE DE L'EMPIRE 
MËISTOMRM MàiSS S3WWX 

EÎN VENTE 

.^UfflB. 

L'ouvrage complet, (i volumes. 

DE CHAQUE VOiME, 
avec 

CARTES cl PLANS, 

S IVaiU'S. 

AURATIONS 
•1 UM<;U'Ù la chiili' «Se 4 But rie» X. pai ACHILLE DE VAULABELLE. 

Session de 181* (eb&mbre introuvable) origine 

et naissance de la congrégation ; - terreur te 
1815 et 1810; — conspiration de Grenoble; — 

exécution de Plaignlr, Carbonneau et Tolleron. 

 Exécution des généraux Chartran, Mouloii-

Diivcrnct ; — condamnnlion des généraux Dc-

belle^ Trâvot, Bomialre, Drouol , Cambronnr, 

el,., _ Ordonnance du 6 septembre. — Affaires 

rie Lyon en 1817. — Noie secrète cl congrès 

d'Aix-la-Chapelle en 1818.— Sociétés publiques 

et secrètes en 1 819.— Projet en faveur du prin-

ce d'Orange. — Assassinat du duc de iierry; — 

troubles à Paris ; — comité directeur ; — 

conspiration militaire du |!» août 1820. 

O
g% <" GRATIS i-jo rcniiu, 

"l>res designoi et autre, 
uo f P.Kiu.Es papier superdn, so c. eitr, «n i

r
L 

fr.; boa* sçRjuiM Hr., i tr.
 2S

 j* place, 75 c. el 
(initiales), ENVELOPPES , 50 c. le cent. . 
rame. BEGISTRES depuis 50 e. les 100 pages. GARTE 

Papier ECOL'U» 3 (
r
 u 

graves sur porcelaine, 3 fr le cent.— Rue Joquelct TU,IÏ 

prés la Bourse. Occasion de gravures. ■ au l.r. 

I 

N. EST,BAL, 
Fermier d'Annoncer de i>ltiHi

rQr 

journaux, rue Neuve-Vt 
53* à. Parla, 

manUnes, aussi fr.n:île« que dangereu-es el impropres à la maMiralion, cl qu un 
OS.VMIRES IXAI.TI - HAltLKS, solidement fixées dans la bouche «ans crochets ni ĵ ^g^J^^f^ QUI SE DESTINE 

rueSainl-llonoré, 363, et chez les principaux libraires français et éliangers. 

nanisme éhonlé emploie depuis quelque temps, parc. IA 

lui détruisent toujours les bonnes dénis Prix : 1 franc — A 

î ,„.im Ï3 iVrasRB riRNS OUI SE DESTINENT A L'ART DU 

-A Parii, au esbimn"d.'rf^f^ 
DU DENTISTE.

 1 Au!t«r, 

DEPOT, RUE RICHER, 12. 
Statues, \11ses, Objets de toute dimen-

sion pour châteaux, jardins, monumens 

publics ; Bas-reliefs et Bustes. 

fine sFIîpghlefâ,, 
84 fols. 

FABRIQUE,! MENILMONTÀNî 
Finesse d'exception du bi;pnze etd 

marbre, grande économie de prix "
 1 

è n 
nffJLItïAGG! %2e «nuée. 

QUE DÉSIB.EB. BE PÏ.DS ! — Chaque famille a la faculté de faire contrôler A l'AVANCE, par son notaire, les notes et documens vérifiés transmis par M. DS POY. [Discrétion sévère et loyauté.) — (AFFRANCHIR.) 

OA 'l 
POUR u PIB. 

DBHAKDE DE REPRÉSESTASS 
POUR' 

ASSOC1 ATIONS MUTUELLES POUR TOUTE LA FRANCE. — CAPITAL SOCIAL 

Cette Compagnie dispose encore, pour quelques arrondissemens, d'emplois honorables et lucratifs rapportant chacun annuellement : 

Ai^mintetHems fi.ves. ............ Ë,ZWt francs. 
Sietniar» proporSinnnetlei> gin tirant s'élever «..-.. 4,©»© 

HUIT TRIMES variant tic 2 à 15,000 fr.', seront accordées aux huit repriésentans qui auront fait le plus d'affaires relativement à lu population 

de leur circonscription. De cette manière, le représentant qui aura mérité là première prime aura gagné plus de 20 ,000 fr. dans l'année, et celui 

qui n'aura obtenu que la dernière n'en aura pas moins gagné plus de 7,«00 fr. 
La Compagnie, indépendamment de son administration centrale dont le siège est a. Paris, doit être représentée, dans chaque arrondisse ment, 

par un directeur particulier et un notaire choisi parmi les plus haut placés de la localité. Elle compte déjà DEUX CENTS ARRONDISSEMENS con-

stitués sur ces bases, et un grand nombre d'autres en voie d'organisation. 

Le Comité supérieur de surveillance, à Paris, se compose de : 

MM. M.-ÏYW. comte de LABOCHEFOUCACLI». 

Le duc de RIARIO-SFORZA , colonel, officier do la Légion-d'Hon-

riéùr, chevalier de plusieurs ordres. 

Comte de VAURÉÀL , officier de la Légion-d'IIonneur, oflicier su-

périeur, chevalier de plusieurs ordres. 

Baron de MAUROV , oiïieier de la Légion-d'IIonneur, colonel d'in-

fanterie, chevalier de plusieurs ordres. 

.I.-C. DUVEUGiiR, officier delà Légion-d'Honncur, ancien sous-

directeur de la marine royale. 

\ ÎNÈT, officier de la Légion-d'iionneur, officier supérieur, cheva-

lier de l'ordre des Deux-Siciles. 

Chaque arrondissement doit avoir un Comité local de patronage. 

Dans les deux cents arrondissemens déjà organisés, les membres de ce 

Comité ont été pris parmi MM. 

Les sous-préfets, maires ; 

Membres des conseils-généraux, d'arroudisseinens et municipaux ; 

Magistrats de Cours royales, de Tribunaux civils et consulaire? ; 

Officiers généraux ; 

Vicaires-généraux et Curés; 

Supérieurs do séminaires; 

Proviseurs et principaux de collèges ; 

Juges de paix ; 

Receveurs-généraux et particuliers des tinanecs ; 

Ingénieurs ; 

Consuls, banquiers, négocians. 

I N MU A AON. 

sur la plus vaste échelle, aux assurances militaires, le i
HW

, 

cipè vital et fécond de l'association mutuelle, combiné avec lés avantages de la" prime fixe. Comme e^lc étendues opération? sur toute là Fiance 
Celle Compagnie s'abstient de faire le remplacement ; elle se borne à appliquer, 

cl embrasse dans une même solidarité tous les arrondissemens, elle est en mesure d'équilibrer les chances du tirage au sort. C'est ainsi qu'elle à 

pu, en toute securile faire descend: e nu minimum le taux de ses annuités, et, par conséquent, Taire participer aux bienfaits reconnus des awii. 

raners toutes les familles, infime celles qui ne vivent que de leur travail, cl cela au moyen de lentes et .imperceptibles économies. Pour atteindre 

ce but vraiment social, elle a établi trois séries d'associations mutuelles entre tous les enfans que leurs parents veulent affranchir du service milj. 

blaire. Les pères de famille peuvent faire entrer leurs lils dans une de ces trois séries d'associations, depuis l'époque de la naissance jusqu'à celle 

du liraîc au soit, moyennant une prime annuelle qui varie suivant l'âge de l'assuré ; ils reçoivent, si ce dernier tombe au soi), une indcumilé 

plus que sullisanle pour pourvoir à son remplacement. En voici approximativement la proportion : 

JPKKSIÏEBE SÉKtK. 
Celui qui a payé, depuis sa naissance, une annuité de tu fr., reçoit, après le tirage, une indemnité de 1 ,011(1 à 1,200 fr. 

Dilo depuis l'âge de in ans, 10 annuités de, 31 fr., f — — I ,O00 à I.TOu'fr; 

«E.Ï1X.IEUE SEIHK. 
» depuis sa naissance une annuité de 20 fr., — — ?,000 à 5,400 fr. 

depuis l'âge de 10 an?, 10 annuités de 02 fr., - — — 2,00(1 à 2, iOO fr. 

ruo^iimi: SÉKIE. 
u depuis sa naissance, une annuité de iO fr., — — 4.000 h 4,800 fr. 

,, depuis l'âge de 10 ans, 10 annuités de 124 fr., — — 4,000 & 4,800 fr. 

La prime varie, comme en voit, suivant l'âge de l'assuré, et l'indemnité reste toujours dans les mêmes limites. 

Les primes se versent entre les mains du notaire de la Société, chargé d'en opérer le placement sur bonnes hypothèques. 

Elles ne passent jamais, même momentanément, par les mains de l'Administration. 

En cas de décès d'un assuré, avant le tirage, les sommes versées sur sa tetc sont restituées aux souscripteurs, accrues de leurt inléiets. 

S'adresser, pour demandes d'emploi et pour tous remeignemens généraux, à M. le directeur-gérant de la MATERNELLE, 171, rue Montmartre, à Paris, et, pour Us propositions d'assurances, dans chaque arrondissement, à M. le Directeur particulier 
TOTJXE SJETTHE NOM AFFRANCHIS S«RA RIGOUREUS SKIENT RSFUSÉE. 

lit gïfe«P ïPaiCITfSKA^ AU MOU RE VEAU de 

l*litii"maelen* à £*ari*, rise St-EE«uoré, 83 S 5 luiilxiim-s Mottii martre. 10. 
Le soin d'un rhume est une affaire Irès importante. On sait qu'une sente imprudence peut le convertir en phlegmasie pulmonaire. C'est donc un véritable 

service à rendre à nos lecteurs que de leur signaler la PATE PECTORALE balsamique et h SIROP AU MOU DE VEAU de Dégcnétais, pharmacien, tomme 

le moyen le plus efficace, contre les Rhumes, Toux, Enrouemens Asthir.es, et toutes les Affections de poitrine. 

Société A. fiJLlIXJUBai *'* pour l'ex-
ulotiatlon «le Isa Ainriquc d'AEuii el 

cie Sulfate «Se l'es' «Se Qnény (Aisne). 

Le gérant a l'honneur d'informer MM. les actionnai-

res, qu'en vertu do l'article 20 de l'acte de société, l'as-

semblée générale aura lieu le 15 juillet 1S 47, Pour y être 

admis il faut être porteur d'au moins cinq actions. 

Socle*»' anonyme «le Cliarfconnage ïe 

llonsiei el Veine-à-Moneltess (Belgitpie), 

l^e directeur de l'administration a l'honneur de préve-

nir MM. les actionnaires que l'assemblée générale annuelle 

est convoquée pour le mardi 10 août prochain, neuf heu-

res du matin, au siège de la société, à Quarégnon près 

Mons (Belgique)., 

il prévient de plus MM. les actionnaires qu'indépen-

damment de l'objet ordinaire des assemblées annuelles, j Les porteurs d'actions sont en conséquence invités à se 

ils seront invités à délibérer et à voter sur des mesures [ présenter chez M. Lafson, rue du Fauoourg-Sainl-Mar-

lendant au prochain remboursement de la dette, el sur les 

niodilicatious des statuts pouvant résulter de ces mesures, 

le tout cuiiformémcnl à l'art. 17 des statuts. 

Les propriétaires d'actions au porteur ne pourront être 

admis qu'autant qu'ils représenteront leurs actions ou 

qu'ils justifieront d'un certificat de dépôt des dites actions 

chez un notaire de France ou de Belgique. 

Dans l'assemblée générale des actionnaires qui a eu lieu 

le 28 <iu courant au siège de rétablissement, MM. les 

commise-aires surveillant les opérations de la liquidation 

ont reconnu dans leur rapport aux actionnaires que le 

chiffre délinitif à répartir par action de 1,000 francs, était 

de 1,227 fr. 

lin, 14, pour y r.cevoir le montant de leurs actions. 

t- ©«ricjté de r Alliance. 
£ MM, !<w actionnaires de la société l'Alliance, sous la rai-

son BBEDT et C°, sont prévenus qu'aux tenues de l'arti-

cle 20 des statuts, l'assemblée générale des intéressés aura 

lieu à Stolbérg, dans les bureaux de la société, le 22 

juillet prochain, à 10 heures du malin. 

Par exploit en date, dil 24 juin f-817, enregisti é, M. An-

dré-Lucien DALVKluSY, demeurant à la Marchande , 

commune (le Cartillon (Gard), propriétaire des 3/8es de la 

mine de Lallc, ainsi que des terrains en minerais, situés 

arrondissement d'Alais, département du Gard, a fait no-

lilieràM lidnioud l'OlLQ!. 1LK DU LA MABNIF.HE, 

demeurant à Paris, rue Saint-llqnoré, 285, it par exploit 

séparé à M. DUii.VBKC de LIME, demeurant à Montpel-

lier. 
Que c'esl sans son consentement, sans sa participation 

et par conséquent san« droit ni litres qu'ils se sont permis 

de drosser devant M" Oaliouet, notaire à Paris, tes projet 

el statuts d'une société en commandite au capital de S 

millions, pour l'exploitation de la mine de Lallc et mine-

rais l'avoisiuanl et pour la création de hauts fourneaux, 

ainsi que de lancer des prospectus dans le public pour la 

réalisation de ce projet de société; 

Qu'en conséquence, pour ce qui le concerne cl loi ap-

partient, il a prolesté contre ces actes avec réserve de fcç 

pourvoir contre MM. t'oulquier et Duharec. 

four extrait : Ai CEOrTROY, 

Avocat, 41, rue d'Argeitieuil 

CLYSO-POMEES perfectionnés et a 
. jet continu j^. 

drien PETIT, inventeur, rue de la Cite, 19, tous marques de 
son irom. — Trucs iMCFHMF.iiti.es GARANTIS. — Dépôts dans les 
principales pharmacies de l'railcc et de. l 'étranger. 

ES-OMNIBUS 
A I.OL'ER , rue Vivienne, 53, 

un 1res bel appartement, 
près le boulevard. Prix : 3,5oo 
francs. Trois chambres à cou 
cher, salles à manger, deux 
caves, etc. — S'y adresser. 

â 
VENDRE , une belle Proprié-

lé de prodoit et d'agrément, 

avec château et dépendance!, 
de la contenance de 30 hecta-
res 36 ares, située djin le de 
parlement de l'.iisne. près de 
Soissons, route de R'fims. 

S'adresser à M c Planchai, 110-

tai?e i Paris, boulevard Saint-
Denis, S. 

Vcntew mtofeUterett. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Elude de M« CAB1T, huissier à Paris, rue du 
Pont-I.ouis-Philippe, 8. 

En l'Hôtel desCommissaires-l'riseurs, place 

de là Bourse, 2, 

Le jeudi s juillet 184T, à midi, 
Consistant en comptoir de md de vins, sé-

rie de mesures, brocs, tailles, etc. Au eompt. 
(6083) 

Soeîsîâcs comssïcï'ciîiles. 

ERRATUM. — A la 17 e ligne de l'annonce 
parue le 30 juin, sous le n" 7932, au lieu de : 
Seront, lisez : Servant à son exploitation. 

.(7911) 

Suivant acte passé devant M« Hennequin, 
notaire à Lyon, qui en a gardé minute, le 17 

juin 1817. enregistré ; 
1" M. Alexandre-ilcnoit BR1SSAC, ingénieur 

civil, demeurant à Ilèrard, aux forges de ce 
nom, près Saint-l'.liennc (Loire), ayant agi 
comme seul gérant de la société des hauts-
fourneaux et forges du Rhône cl de ta Loire, 
constituée sous la raison A.-B. ISRISSAC el 
C«, suivant deux actes passés devant IU> Ca-
lmée!, notaire à Paris, qui a les minutes, les 
8 juin et 12 août 18-16; 2° et M. Jean-Pierre 
VERNAY, propriétaire, demeurant à Lyon, 
rue de Bourbon, 29, ont prorogé au le' sep-
tembre 1848 le délai lixé précédemment an 
1er septembre 1847, par l'art. 4 des statuts, 
pour la dissolution de la société, si l'on esti-
mait qu'à cette époque la société fût en 

perte. 
Pour extrait. Signé HENNEQIIN. I,7942) 

Elude de Me BORDEAUX, avoeat-agréé à Pa 
ris, rue Thévenol, 21. 

D'un jugement conlradictoiremcnl rendu 
par le Tribunal de commerce de la Seine, le 
18 juin 1 S 47, enregistré, 

Entre St. DUBÉE, propriétaire, demeurant 

s Rouen, rue Beauvoisine, 127 ; 
Et M. COSMEXNE, négociant, demeurant à 

Paris. rue Villcdo, 5; 

11 appert : 
«Rio la société (le fait ayant existé entre les 

parliesdepuis le le'- mars 1816, pour le com-
merce de marchand tailleur d habits, avec 
siège social à Paris, rue Villcdo, 5, a été dé-
clarée nulle comme n'ayant pas été revêtue 
des formalités prescrites par la loi, cl que tel 
parties ont été renvoyées devant arbitres 
juges pour le règlement de leurs intérêts 

Pour extrait. BORDEAUX. (7939) 

D'un acte sous seings privés, fait double 
Paris le 19 piin 1847. enregistré; 

Entre M Joscph-Rartliéleiny COTTIN, né-
gociant, demeurant à Paris, rue Saint-Denis 

n° 3"0 ; 
Et on commanditaire dénomme aud 

acte. 
A élé extrait ce qui suil : 
H esl formé une société en nom collectif 

l'égard de M. Cotiiu, et en commandite 
l'égÀd du tiers dénommé audit acte, sous la 
raison sociale COTTIN et Ce, pour l'exploi-
tation d'un fonds de commerce de nouveau 
les situé à Paris, rue Sl-benis, 370. 

La société aura une durée de neuf années 
qui commenceront à courir le 31 juillet 

1847. 
H. coltin aura seul la signature sociale 

comme seul gérant responsable. 
le capital social esl lixé à la somme de 

90 o»0 Tr-. dont 30,000 fr. fournis par M. Col-
lin et 60,000 fr. par le commanditaire. 

OOTiiN. (7943) 

Elude de Me TOCCUARD, avoué à! Paris, y 
demeurant, rue du Petit-Carreau, 1. 

D'un acte sous seing privé, en date à Paris 
du 19 juin 1847, enregistré le 21 dudil moi? 
de juin 1847, folio 56. verso, case 9, par I)e-
lutant, qui a perçu 1 fr. 10c. pourtousdroils. 
intervenu entre les parties ci-après nommées, 

Il appert qu'une société en nom collectif il 

été formée entre : 
i» M: Antoine-Claire GARNIER. aîné, et da-' 

me Clara-Louise DUBOIS, son épouse, de lui 
autorisée, demeurant ensemble à Paris, rue 
et carré Saint-Martin, 256, d'une part; 

2» Et Alexandre-Adolphe CARX1ER jeune, 
et dame Elisahelh-Alexie DUBOIS, son épou-
se, de lui autorisée, demeurant ensemble à 
Paris, rue du Fauhourg-Sl-Denis, 51, d'autre 

part ; 
Que l'objet de la société est l'exploitation : 
1» Du fonds d'hôtel garni dit hôtel du Plat-

d'Elain, élahli à Paris, rue et ca< ré St-Martin, 
56 et rue Meslay, 69, et impasse de la Plan-

chette, 2; 
2» Du fonds de restaurant établi dans la 

même maison dit restaurant du Ptal-d'Elain ; 
Desquels fonds et tout ce qui en dépend, 

les intéressés sont propriétaires chacun pour 

moitié ; 
Que l'objet de la société pourra se réduire 

i l'exploitation du restaurant, dans le cas où 
à l'expiration de la location actuelle de l'hô-
,el les intéressés n'obtiendraient pas un pro-

longement de jouissance ; 
Que la durée de la société est fixée à dix-

huit années et neuf mois, à partir du le'' juil-

let 1847; 
Que les deux établisseméns continueront 

de s'intituler hôtel du Plat-d'Etain et reslau-
nt du Plat-d'Etain; 
Que la raison sociale sera GARXIER frères: 
Que M. et Mme Gantier atné seront inté-

ressés pour moitié, et M. cl Mme Garnierjcu-
oe, pour l'autre moitié ; 

Que l'actif social se compose : 
1" Des deux fonds dont il a élé parlé ci 

dessus ; 
2» Des achalandages et clientèles > atta-

chés ; 
Des ustensiles et meubles qui en dépen-

dent et de ceux existant dans la blanchisserie; 
4" Des marchandises en cave et magasins ; 
5° Des droits aux locations des liqux où ils 

ont établis ainsi que la blanchisserie ; 
6° Des loyers payés d'avance, J 
Le tout d'une vaieur, non compris les mar-

"handises, de 205,500 fr., moitié applicable à 
l'hôtel, l'autre moitié applicable an restau 
ranl. 

Que M. Garnicr aîné et M. Gantier jeune 
Seront tous deux gérans ; M. Garttier aine 
sert spécialement chargé de l'administration 
lu restaurant, et M. Garnicr jeune sera spé-
cialement chargé de celle de l'hôtel garni 

Que s'il y avait lieu défaire quelques affai-
res à crédit, cl de souscrire des billets ou et 
fets de commerce, ces billets ou effets ne se-
raient obligatoires pour la société -qu'autant 
qu'ils seraient revêtus de la signature des 

deux intéressés. 
El il en sera de même de toute espèce d'en-

gagement ou contrat, baux ou résiliation d< 
mux , ou conventions généraleiileul avec 
des tiers; 

Que le cas de décès de l'un des associés 
n'entraînera pas la dissolution de la société 
de plein droit. Les héritiers ou ayant-rauses 
du décédé auront la tacullo de continuer la 
société ou d'en demander la dissolution; ils 
devront faire connaître leur intention dans 
le mois du décès. En cas de continuation, le 
survivant sera le seul gérant, et les héritiers 
du décédé deviendront de simples commandi-
taires ; 

Qu'en cas de dissolution, elle n'aura lieu 
qu'à partir de l'expiration de la quinzaine 
qui suivra la manilestalion régulière de l'op-

tion, temps pendant lequel il sera procédé à 
un inventaire ; il n'y aura pas lieu de plein 
droit, pour la liquidation de la société, à h 

ente des etublissemens dont s'agit ; 
Dans te cas où l'associé survivant n'userait, 

pas de la faculté à lui réservée, il sera pro-' 
cédé à la liquidation en la forme ordinaire 
et à la réalisation des valeurs de la société; 
l'associé survivant sera liquidateur; 

Que le décès de l'une des dames Garnicr 
n'apportera aucun changement à la société 

Que les parties seront jugées par un tribu-

nal arbitral ; 
Qu'en cas de rupture de la société , elles 

règlent de la manière suivante le mode de 
eur séparation ; 

M.lGarnieraîné conservera le restaurant; 
M. Garnicr jeune conservera l'hôtel garni ; 
hacun se retirera dans les limites de son 
tablissement et deviendra propriétaire des 
neubies et ustensiles affectés à chaque éta 
dissement, sans indemnité de part tri d'autre. 

Pour extrait. Signé GABKIER aîné. 
GARNIER jeune. 
C.-L. DUBOIS. 

E.-A. DUBOIS. (7945) 

Xavier CLAMORGAM, fab. d'éventails, rue 

Vivienne, 57; 

lit Pierre MENG1N, propriétaire à Paris, 
rue i'astourel, 7; 

l'ait à Paris, le. 26 juin 1847, enregistré; 
II appert : 
Que la société en commandite connue sous 

la raison CLAMORGAM et C, formée entre 
i parties; 
Est el demeure dissoute à partir du ie> 

juillet 1847; 
Que M. Glamorgam est liquidateur; 
Que la liquidation devra être terminée 

dans le délai de. cinq jours. 
IIEMN , 

7, rue I'astourel. (7947) 

Cabinet de Me Ernest JAVEL, avocat, rue du 
Petit-Carreau, 23. 

D'un acte sous signatures, privées, en date 
à Paris du 23 juin 1S47, enregistré le 30, fait 
triple entre 1» M. César-Victor PILLOY, ty-
pographe, demeurant à Paris, rue Cassette, 

:1; 2°- M. Valenlitr-Edouard PILLOY, im-
primeur, demeurant à Paris, rue Beaure-
pairc, 22; 3» lit le commanditaire dénommé 
qualifié et domicilié audit acte; 

Il appert ; 
Qu'il a été formé sous la raison sociale 

PILLOY frères et Ce, une société en nom 
ollcctif à leur égard, el eu commandite seu-

lement à l'égard du troisième associé, pour 
l'exploitation de rétablissement d'impraneur 
breveté en la personne do M. César-Victor 
Pilloy, dont ce dernier est propriétaire con-
jointement avec son frère. M. Vslèirti» 
Edouard Pilloy. 

Cette société a été formée pour dix années 
consécutives, qui ont commencé à courir le 
23 juin courant pour finir à pareille époque 
Je l'année 1857. Elle a son siège à Moulmor-
ire, boulevard pigale, 48. 

La signature sociale appartient exclusive-
ment à M. César-Victor Pilloy, qui n'en pour-
ra faire usage que pour les affaires de la 

société. 
Le capital social a élé provisoirement fixé 

j 21,000 fr, fournis moitié par MM. Pilloy 
frères cl l'antre moitié par le commanditaire 
ce capital représente la valeur de 1 établisse-
ment d'imprimeur, du brevet, du malérie! 
el de l'achalandage. 

Pour extrait. E. J AVEI,. (7946) 

Cabinet de M, GENTY, 17, rue Tiquetomie 

Suivant acte sous seing prive en dote du 2 

juin 1847, enregistré; 
l'ait entre M. Jean-Louis CILLE, tabrican 

de vinaigres, demeurant à Paris, rue Glati-

gnj'i 6; 
Et M. Charles-Philippe CILLE, même pro-

fession, demeurant à Paris, susdite rue Gla-
tigny, 6; 

Il appert : 
Qu'une société en nom collectif, sous la 

raison G1LLE et Ce, a élé formée entre les 
parties pour l'exploitation d'une fabrique de 
vinaigres. 

Le siège social est lixé à Paris, rue Glali-

gny, 6. 
La durée de la société sera de dix années, 

à compter du 25 juin 1847. 
GENTY . (7940) 

Etude de Me Eugène LEEE1SVRE, agréé au 
Tribunal de commerce de la Seine, rue 
Montmartre, 148. 

D'un acte fait triple à Paris, sous seings' 
prives, le 26 juin 1847; 

Entre t° M. Joseph TERRIER, contre-mai-, 
tre, demeurant à Clichy-la-Garenne; 2" M. 
Jean-Baptiste BEBXADOTTE, employé, de-
meurant audit Glichy; 3" M. Henry-Charles-
Uippolyte RAUSSOX, propriétaire, demeu-
rant à Suresnes, près Paris, ledit acte enre-
islré; 
Appert : 
Il a été formé entre les susnommés une 

société en noms collectifs ayant pour obje! 
l'exploitation d'une usine pour teinture et 
pprêts sur étoffes, avec siège social à Su-

resnes, rue de la Borne, pour neuf années, 
ayant commencé le I e ' janvier 1847, finis-
sant le 31 décembre 1856. 

.a raison et la signature sociales seront 
Joseph TERRIER et C". 

Chacun des associés étant gérant solidaire 
et responsable, peut à ce litre user de la si-
gnature sociale, mais pour les affaires de la 
société seulement, le concours de tous les 
intéressés étant nécessaire dans le cas où 

agirait d'emprunt 
Toute cession d'intérêt social esl interdite. 
Pour extrait. 

Eugène iMWak. (7944) 

et M. Ueurley,rue Geoffroy-Marie, 5, syndic 
provisoire [.v 7333 du gr.j; 

Du sieur PHILIPPE (Jean-l'rançois , md de 
fers en meubles, rue du Ilouloi, 21, nomme 
M. George jugc-eomniissaire, et M. Thierry, 
nie Monsigny, 9, syndic provisoire js° 7334 

tu gr .J; 
Du sieur PAILLETTE père fPierre-cliorles-

Laurcnt), fab. de brosserie à Clayc, demeu-
rant rue Grcnier-St-Lazarc, 12, 'nomme M. 
Gallais juge-commissaire, el M- llaussinann. 
rue Sl-Itonorè, 290, syndic provisoire [N" 
7335 du gr. j; 

Des sieurs BOURDEAU et VAAAULD (Louis-
Marie-Frêdéric et Augustin), iilatcurs de co-
ton à Gouvieux, demeurant rue Goquilliére, 
12 bis, nomme M. Rousselle-Cliarlard juge-
commissaire, et M. Uaussmann, rue St-Honc-
ré, 290, syndic provisoire [N» 7336 du gr.]; 

De dame veuve MOINERY, parfumeuse, 
bazar de l'Industrie et galerie Bonne-Nou-
velle, demeurant rue Beauregard, 43, nomme 
M. Gouriot juge-commissaire, et M. Ituet, rue 
Cadet, 1, syndic provisoire |X<> 7337 du gr.j; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont im'i h a *c raidir, au Tribunal dt 

commerce dr. Paris, salle des assemblées de* 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BEAUJARD (Etienne), boulanger, 
à Yaugirard, le 6 juillet à 1 heure [N° 7309 du 
gr.Tj 

Du sieur VIN CENT (Auguste-Eugène), agent 
affaires, rue Sl-Roch-Poissonniére. s I» -, 

juillet à 12 heures ! N" 7265 du gr.j; 

'l'rlbiinal de «L'uc&iineree. 

D'un acte sous seing privé, entre Louis-

BËCLARATI0NS DE FAILLITES. 

Jugemens da Tribunal de commerce de 
Paris, du 10 JUIN 1847, qui déclarent lu 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur l OLLIOT-LEYOlR (Louis-Baptis-
te), commerçant eu nouveautés, rue du Sen-

tier, 6, nomme V, Barat juge-commissaire, 
elM. Lecomle. rue de la Michodierë, 5, syu 
tic provisoire [Ji' 7271 du gr.]; 

Jugemém du Tribunal de commerce de 
Paris, du 16 JUIN 1817, qui dcclurcnl la 
faillite ouverte et en fixent provisoirement 

l'ouverture audit jour : 

Du sieur VINCENT (Auguste-Eugène), agenl 
l'affiliés, rue SHloeh-Poissoiinière, J, nom 
me M. Chareutoii juge-commissaire, et M 
Clarery, marché St-IIonoré, 21, syndic pro-
visoire N"1295 du 'gr.j; 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 29 JUIN 1847, qui déclarent la 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

fJDes sieurs JAGOT (Paul cl Léon), mds de 
fers et laines, rue Grcnéta, 5, nomme M, Gal-
lais juge-commissaire, et M. Geoffroy, rue 
d'Argenteuil, 4 1, syndic provisoire [N» 7332 
du gr.]; 

Du sieur HEURTAUX lits (Jean-Marie), 
nourrisscur, rue Gi oix-xivcrl, 82, à Gre-
nelle, nomme M. Couriot juge-commissaire, 

Diisicur TlXlER(I.éon). épurateur de lai 
ne et crin, rue des Eossés-Sl-Vietor, 24, le 5 

jmlleta 10 heures ix« 7330 du gr.]; 

Pour SHiftcr, à l'assemblée dans laquelle 

3f le /uçe~commù,aire doit les consulter 

tant sur la composition de fétàf des ereaw 

ciers présumés que sur la nomination de nou-
veaux syndics. 

NOTA . Les liers-porteurs d'effets ou en-
dossemens de ces faillites n'étant pas connus, 
sont pries de remettre au greffe leurs adres-

ses, alind être convoqués pour les assemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur VKLLOM (Jean-Marie-C.uénard). 
fab. de chocolat, rue fi.euve-des-Capuciftes 
9, le 6 juillet à 12 heures [.Y» 721 9 du gr. |; 

.-.Des sieurs DESCÉANS el C', fab. de braise 

dumique, le sieur Desgéans tant personnel-
lement que comme gérant, mode Gliarenton 
'88, le 6 juillet à 10 heures tf2 I N» 7074 diî 

De Dlle DEBOUY, mde de modes, passage 
du Havre, 56, le 7 juillet à 12 heures [N» 7147 
du gr.]; 

Du sieur POULAIN (Auguste-Marie), md 
de nouveautés, rue St-Viclor, 78, le 7 juillet 
a 12 heures (N» 7130 dugr.]; 

Du sieur DENIS (Ils (Alexandre), md de 

vins, rue de la Cité, 49, le 7 juillet à 2 heu-
res |N° 7150 du gr.]; 

Du sieur PETIT, négociant, rue Cadcl, 30, 
le 7 juillet a 12 heures IN» 6621 dugr.|; 

Pour être procédé, sous "la prmdince d, 

'd. le juge-commissaire, aux ïérijicaiim et 
ajjirmation de leurs créances : 

NOTA. U est nécessaire que les créanciers 
convoques pour les vetiflcauon et affirmation 
de tein s créances remtelteht préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De dame CLIVER, négociante, passage 
Saulnier, 6, le 6 juillet à 10 heures 1(2 [,Y° 

937 du gr .J; 

Du sieur FERRAND-GUEDELOT (Jean-Bap-
tiste), mdde vins en gros, à Ivry, le 6 juillet 
à 1 heure [S" 6918 du gr. ]; 

nu sieur TllOREL ;Théodore), md de châ-
les, bout. St-Martin, 35, le 6 juillet à 1 heure 
X° 7115 du gr.j; 

Du sieur SAGET (François-!, md devins, rue 
Lafayette, 28, le 6 juillet à 1 heure IN" 7025 

du gr.]; 

Du sieur MARTIN Xavier), aubergiste, rue 
des Fontaines-du-Temple. 7, le 7 juillet à 9 
heures 1 [2 IN" 6790 du gr .J; 

Pour entendre le rapport des stndics sur 

l état de la faillite il didihérer sur la forma-

lion du concordat, ou. s'il y a lieu, s'enten-

dre dcilartr en élut d'union, et, dans ce der-

nier cas, être immédiatement consultés tant sur 

les faits de lagestian que sur l'ulili/édu main-

ien ou du remplacement des syndics 

NOTA. U ne sera admis que les créanciers 
reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont incités à produire , dans le délai de 

vingt jours, àdatir de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes à réclamer, 

MM. les créanciers : 

Du sieur ANTOINE (François), loueur de 

voitures, rue rie Rivoli, 31, entre les mains 
de M. Gromoit, rue Monibolon, 12, syndic de 
Ir faillite [N" 7258 du gr.]; 

Du sieur I.EFAUI1E, eut. de baiimens, rue 
les vieilles Atidrietl.es, 6, entre les mains de 

MM. Magnier, rue Taitbout, 14, et Goudron, 
rue de la Sauté, 17, svndicsde la faillite IN» 
7230 du gr .J; 

Du SjêUr SCHNEIDER (Nicolas), md do vi-
naigre, rue S|-Anloine, 19."., entre les mains 
do M. Magnier, rue Taitbout, 1 i, syndic de, la 
faillite L.\» 7071 du gr .J; 

Pour, en conformité de l'article 4<)3 de la 

loi d i 2 S mai 1 H i 8 , An procédé à la vérifi 

alion des errances, qui commencera immé 

diate.me.nl après l 'expiration de ce délai 

Si-Honoré, 301, et Mlle Chevalier, rue du 
Faub.-St-Martinj 166. — M. Bourgueuil, ton-
nelier, rucOodot-Mauroy, 13, rl Mlle Leren-
du, rue Gaumartiu, 33.— M. Foulliaron, mar-
chand de bois, à Batignolles, et Mlle Feuillet, 
rue I.aborde. 1. — M Lehlond. serrurier, et 
Mlle Chailloux, rue Laborde, 3. — M. PilloR, 
boucher, rue Laborde, 15, elMIleDubart, rue 
de la Bienfaisance, 15 — M. Bideau, cocher, 
cour des Coches, rue du Faub.-St-llonore, 

30, et MUe Miloii, rue Grange-Batelière, 3- — 

JI. Delovencourt, propriétaire, rue Neuvc-
dcs-Malhurins, 74, et Mlle. Rend, rue det'on-
Jlrieu. 1. — M. Piché, notaire à Wissembourg 
(Ras-Rhin), et Mlle Grosrenaud, rue de la Ma-
deleine, 31. — M. Laumonier, épicier, rue 
Montaigne, 12, et Mlle Ameult, aux Thèmes, 

cité de l'Etoile, 14. 

Deces et Inhumations. 

Du 28 juin 1847. — M. le comte de la Bar-
the, 75 ans, rue de la Paix, 20. — Mme veuve 
Petit-Jean, 79 ans, rue du Faub.-du-Route, 
78. — M. Iloart, 47 ans, rue Runiforl, iÇr.«W 

MmeDusserl, 51 ans, rue de Larochelou-
cault, 28. — M. Gless, 29 ans, rueSt-Marc, I»-

— Mme Marquet, 44 ans, rue du Faub.-Mcmi-
martre, 9. — Mme Raeoir, 43 ans, rue de 1 1-

ehiquicr, 17 bis. - Mme Vandervin, 41 ans, 
rue St-llonoré, 138. — M. Bellangcr, 29 «PU 
rue de la Grande-Truandene, 15. — fW 
Nepff. 22 ans. rue du Petit-Carreau, 30. 

Dernier, 67 aus, rue St-Denis, 350. — »• 

viels, 85 ans, rue Meslay, 12. — M- Massoi , 
86 ans, rue Barbelle, 8. - M Richard, 50 ans 
rueGuénégaud, 19. — Mme Malien, tua^, 

rue de la Planche, 13. - Mme MettWj '.' "J 

rue de la Chaise, 28. - M. Levrain, 7b W 

rue St -Jacques, 
Voltaire, 5. 

38.— M. Peirier 
9 ans, rue 

ASSEMBLEES 11U 1" JUILLET 1847. 

DIX HEURES : Coursier, mécanicien, synd — 
Topinard, ane. carrier, clôt. — Sagel anc 
agent de recouvremens, cone. 

ON zr, "El Rus .- Duplaquel père et lils, fab. 
de chalcs, icm. ,4 huitaine. 

UNI; HBBHK : Arnaud, mécanicien, synd. — 
Descl!, fui,, de briques, id. — licsch et <>, 
lab de briques, id. — Balhier, anc. liseur 
de dessins, id. — Mairel et Gérard, tenant 
I hoielde Londres, cone. 

Bourse «lu 30 Juin. 

Cinq 0|0, j. du 22 mars 
Quatre \\i 0)0, j. du 22 mars ~ 
Quatre 0|0,j. du 22 mars >•• 
Trois 0|0, j. du 22 décembre !i 
Trois O|0 (emprunt 1814) 

Actions de la Banque 
Rente de la ville 
Obligations de la ville 
Caisse hypothécaire 
Caisse A. Gouin, c. 1000 fr.. 
Caisse Ganneron.c. 1000 fr

 92 
4 Canaux avec primes _ 
Mines de la Graud'Combe _ 
Lin Maberly 60 r,o 
Zinc Vieille-Montagne & 
II. de Naples, j. de janvier J03 

Récépissés Rothschild 

SenurutSoiJK, 

Du 22 juin 1847 : Séparation de biens enlrc 
Agathe-Joséphine ÇI1ATENET cl Mienne 
POITEVIN, rue du Caire, 24. — uordv 
avoué. . 

Du 24 juin 1847 : Séparation de biens enlrc 
Caroline BLIN et Denis-Théodore MAUNY 
rue de Chabrol, 6. — Boucher, avoué. 

PuiKlieatioiiM «le Mariage». 

. E,!!ïr , : , M ' ,:risP'n . nid de curiosités, rue 
de I Echelle, u ,et Mlle c,hapuis,ruo Neuve-
St-Roeh, 7. _ M. Noël, propriétaire, rue 
MondOVl, 3, et Mlle Dupuis, rue Poissonniè-
re, 33. — AI Simon, docteur-médecin, rue 

3200 

1335 
260 

1180 

DESIGNATIONS. 

Saint-Germain 
Versailles, rive droite. . 

— rive gauche . 

Paris à Orléans 
Paris à Rouen 
Rouen au Havre 
Marseille a Avignon 
Slrasbourg à Bile 
Orléans* Vierzon 
Boulogne à Amiens 
Orléans à Bordeaux 
Chemin du Nord 
Montcreau à Troyes — 
Famp. à llazcbrouck. . • 

Paris a Lyon 
Paris à Slrasbourg . 
Tours à Nantes 

CHEMINS DE FER. 

A
U COHTT**

1-

Hier. 

212 50 
1267 50 
963 7S 
612 50 

183 75 

AUJ-

360 -* 
21Î 5» 

906 »' 

(» » 

183 P 

Enregistré à Paris, 

Reçu un tranc dix centimes. 

Juillet 1847. IMPRIMERIE DE A. GUY0T, RUE NEUVE-DES-MATHUR1NS, 18. Pour la légalisation de la signature A. GCYOT, 

le maire du 1" arrondissement 


